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RÉSUMÉ 

Pour faire face aux changements climatiques, les villes sont sommées d'opérer une transition 

énergétique profonde. Ce problème est cadré d'un point de vue technique, alors que les 

discussions qui l'entourent sont dominées par un registre issu de l'ingénierie. Pourtant, les 

transitions énergétiques entraînent aussi des conséquences sociales et matérielles 

d®terminantes. Afin dô®clairer ces th®matiques, cette th¯se s®lectionne une ®tude de cas 

historique s'étirant sur quatre décennies, profitant de la longue durée, du point de vue 

rétrospectif et de l'accès unique à des documents d'archives que seule l'histoire peut offrir. Elle 

étudie les conséquences des transitions énergétiques urbaines à Montréal, métropole d'un des 

pays les plus énergivores au monde. Elle se focalise sur la période des Trente Glorieuses entre 

1945 et 1973, marquée par une importante croissance économique et une intensification du 

métabolisme énergétique montréalais et québécois, ainsi que sur la crise de l'énergie des 

années 1970. 

Ses quatre chapitres empiriques explorent diff®rentes facettes de lôhistoire urbaine de lô®nergie 

dans cet espace-temps. La première facette (chapitre trois) est celle de la contestation de la 

présence mat®rielle de lô®nergie en ville, ®tudi®e sous lôangle des p®titions et des lettres contre 

les espaces dôentreposage de bois et de charbon ainsi que les stations-services dans 

lôimm®diate apr¯s-guerre. La seconde facette (chapitre quatre) concerne les conséquences 

environnementales des activit®s de raffinage de p®trole dans lôest de lô´le de Montr®al ainsi que 

leur h®ritage paradoxal tel quôappr®hend® par des entretiens dôhistoire orale. La troisi¯me 

facette (chapitre cinq) porte sur lô®volution des pr®visions de demande dô®lectricit® au Qu®bec 

durant les ann®es 1960 et 1970, sur les conflits quôelles g®n¯rent ainsi que sur leur importance 

dans la planification des infrastructures énergétiques. La quatrième facette (chapitre six) 

examine les conséquences des transitions dans le domaine du chauffage sur lôam®nagement 

urbain et les pratiques de consommation dô®nergie ¨ Montr®al. 

Adoptant volontairement diff®rentes ®chelles dôanalyse et traitant simultan®ment de plusieurs 

sources dô®nergie, cette th¯se d®montre les profondes conséquences des transitions 

®nerg®tiques urbaines sur lôinfrastructure ®nerg®tique, lôenvironnement urbain et les modes de 

vie énergivores. Elle révèle les implications matérielles et sociales de la transition du système 

®nerg®tique de lô®nergie physique, centré autour du bois et du charbon, vers le système 

®nerg®tique de lô®nergie en r®seau, constitu® autour du p®trole, du gaz et de lô®lectricit®. Cette 

thèse conclut que les transitions énergétiques urbaines étudiées ont mené à une intensification 
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et à une externalisation des métabolismes urbaines, alors que la production et la transformation 

dô®nergie sôamplifient et sôeffectuent d®sormais hors de la ville. Lôanalyse r®v¯le que ces 

modifications matérielles et spatiales entraînent des changements dans les pratiques de 

consommation dô®nergie et les attentes sociales qui les encadrent. La transition de lô®nergie 

physique vers lô®nergie en r®seau entra´ne un passage dôune culture ®nerg®tique marqu®e par 

le spectre de la pénurie vers une autre caract®ris®e par lôattente de lôabondance. Ces 

changements matériels et sociaux ont entraîné des conséquences profondes sur 

lôenvironnement et le climat avec lesquelles nous devons aujourdôhui composer. 

Mots-clés : histoire ; transitions énergétiques ; environnements urbains ; métabolismes urbains ; 
infrastructure ; pratiques de consommation ; Trente Glorieuses ; Montréal 
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ABSTRACT  

To face climate change, cities must undergo profound energy transitions. This problem is 

generally framed as a technical issue to be solved with engineering tools. However, energy 

transitions also bring about deep social and material consequences. To interrogate these 

themes, this thesis focuses on a historical case study spanning across four centuries to benefit 

from the long view, the retrospective angle, and the unique access to archival documents that 

only the historical perspective allows. More precisely, it studies the consequences of urban 

energy transitions in Montréal, the metropolis of one of the most energy-consuming countries in 

the world. It focuses on the Trente Glorieuses period between 1945 and 1973, marked by rapid 

economic growth and by the intensification of the cityôs energy metabolism, and on the 1970s 

and its energy crisis.  

Its four empirical chapters explore in turn the different facets of urban energy transitions in this 

specific time and space. The first facet (chapter three) studies the dissent around the material 

presence of energy in the city as approached through petitions and letters against wood and 

coal energy storage spaces as well as gas stations in the immediate postwar period. The second 

facet (chapter four) pertains to the environmental consequences of oil refining activities in the 

east of Montréal as well as to their paradoxical legacy as understood through oral history 

interviews. The third facet (chapter five) is on the evolution of energy demand forecasts in the 

province of Québec during the 1960s and 1970s, the conflicts that forecasting generates, and 

the role of forecasts in planning for energy infrastructure. The fourth facet (chapter six) examines 

the consequences of transitions in heating on urban planning and on Montr®alôs energy culture.  

Willfully employing a multiscalar approach and simultaneously studying different energy sources, 

this thesis demonstrates the profound consequences of urban energy transitions on energy 

infrastructure, urban environments, and energy-hungry lifestyles. It reveals the material and 

social implications of transitioning from a physical energy system, centered around wood and 

coal, towards a networked energy regime of petroleum, gas, and electricity. This thesis 

concludes that the urban energy transitions studied have led to the intensification and 

externalization of urban metabolisms as energy production and transformation amplified while 

being expelled from the city. The analysis reveals that these material and spatial changes 

transform energy consumption practices. The transition from a physical energy system towards 

a networked energy system produced a shift from an energy culture shaped by the specter of 

scarcity towards another inspired by the expectation of abundance. 
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INTRODUCTION 

Île Saint-Hélène, Montréal, 1967. Des touristes venus de loin et des gens du coin sont 

rassembl®s devant un grand ®cran au pavillon des industries du Qu®bec de lôexposition 

universelle. Ils observent en temps réel la construction du barrage hydroélectrique de Manic-5 

(voir Figures 1 et 2).1 À près de 600 kilomètres au nord-est de Montréal, des milliers de 

travailleurs vident des milliers de camions de ciment pour ériger un mastodonte, le plus grand 

barrage à contreforts et à voûtes multiples au monde. Son aménagement prométhéen 

bouleverse lô®quilibre hydrographique du r®servoir Manicouagan, quôil met ¨ profit pour 

actionner des turbines et g®n®rer de lô®lectricit®. Il chamboule aussi le territoire sur lequel les 

Innus, peuple autochtone de lôest du Qu®bec, vivent depuis des mill®naires. Si leur avis nôest 

aucunement sollicité par le gouvernement du Québec et Hydro-Qu®bec lorsquôils d®cident de la 

construction de Manic-5 ¨ la fin des ann®es 1950, côest parce que lô®nergie ®lectrique produite 

par la force de lôeau du r®servoir Manicouagan ne leur est pas destin®e, bien que ce 

développement entraîne des conséquences ravageuses sur leur territoire et leurs modes de vie. 

Cette énergie est surtout vouée aux villes du Québec, en particulier à Montréal, où elle éclaire 

les rues, actionne les machines ¨ laver, chauffe lôeau et les pi¯ces et allume les télévisions. 

Si cet exemple peut sembler anecdotique, il évoque plusieurs thèmes qui sont explorés dans 

cette th¯se. Tout dôabord, il sôinscrit dans un espace-temps particulier. Lôexposition universelle 

de 1967 prend place aux côtés de plusieurs grands projets urbains de lôapr¯s-guerre qui 

remodèlent le paysage de Montréal tels que les Jeux Olympiques de 1976 et la construction de 

multiples autoroutes. Cet ®v®nement rel¯ve pleinement de lôesprit des Trente Glorieuses, une 

période historique marquée par une croissance économique rapide, une accession en masse 

des m®nages ¨ la soci®t® de consommation et une acc®l®ration de la mobilisation dô®nergie 

pour ce faire. Côest pour cette raison que la construction dôun barrage hydro®lectrique est 

célébrée au point dô°tre retransmise en direct. Un autre th¯me est lôempreinte spatiale et 

mat®rielle de la consommation dô®nergie en ville. Pour leur fonctionnement quotidien et leur 

expansion, les villes dépendent de ressources naturelles extraites hors de leurs frontières. Les 

transitions énergétiques ð comprises dans cette th¯se comme le remplacement graduel dôune 

source dô®nergie par une autre pour un usage particulier ð vers les sources dô®nergie fossiles 

ainsi que lô®lectricit® accroissent consid®rablement la quantité et la distance des sources 

 
1 Un m®moire de ma´trise en histoire de lôart porte sur ce sujet. Voir : Daigneault Bouchard 2013. 
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dô®nergie quôexploitent les milieux urbains. Les m®tabolismes urbains, soit les flux de mati¯res 

et dô®nergie consomm®s et rejet®s par les villes, transforment les hinterlands des m®tropoles 

comme Montréal.  

 

Figure 1 : Retransmission en direct de la construction du barrage hydroélectrique de 
Manic -5 au pavillon des industries du Qu®bec ¨ lôExposition universelle de 1967 ¨ 
Montréal  
Source : Archives dôHydro-Québec 1967, H01/700964/67-4298 
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Figu re 2 : Vue des téléspectatrices et téléspectateurs qui observent en direct la 
construction du barrage de Manic -5 ¨ lôExpo 67 
Source : Archives dôHydro-Québec 1967, H01/700964/67-4244 

Mais les transitions énergétiques modifient aussi les villes elles-mêmes. Alors que les yeux sont 

tourn®s vers lôĊle Sainte-Hélène et les célébrations de la modernité montréalaise, des ressources 

naturelles qu®b®coises et de lôindustrie canadienne, un ®v®nement rappelle que la production 

dô®nergie est aussi une affaire urbaine. Le 19 août 1967, les installations de Calex, une 

entreprise p®troli¯re situ®e dans lôest de Montr®al sur la rue Notre-Dame au bord du fleuve 

Saint-Laurent, prennent en feu (voir Figure 3). Le pétrole entreposé dans des grands réservoirs 
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cylindriques se consume précipitamment, causant une violente explosion et la propagation 

dô®paisses fum®es noires. Les services de pompiers se ruent sur les lieux et déploient plus de 

70 lances dôarrosage. 22 pompiers se blessent en essayant dô®teindre le brasier (Leclerc 1968). 

Cet incident rappelle que Montréal est alors encore un territoire où se stocke et se transforme de 

lô®nergie. Alors quôon c®l¯bre la mise ¨ distance de la production dôhydro®lectricit®, lôest de lô´le 

de Montréal est caractérisée par une intense production de produits pétroliers, causant des 

dommages environnementaux et sanitaires majeurs. Côest cette double histoire que je veux 

raconter dans ma thèse : lôune marqu®e par une tendance progressive ¨ lôext®riorisation et ¨ la 

disparition de lô®nergie de la m®tropole canadienne, lôautre par les dommages 

environnementaux des espaces ®nerg®tiques qui restent en ville, et ce jusquô¨ ce que la 

première histoire prenne le pas sur la seconde. 
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Figure 3 : Incendie ¨ lôusine Calex dans lôest de Montr®al 
Source : Musée des pompiers auxiliaires de Montréal 1967 
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En grande partie causés par des choix de soci®t® effectu®s pendant la p®riode de lôapr¯s-

guerre, les changements climatiques anthropiques représentent une menace existentielle à la 

p®rennit® des soci®t®s contemporaines et de leurs villes. Lôindustrialisation des nations 

occidentales dans les derniers siècles, suivies par le reste du monde, a provoqué une explosion 

de la consommation dô®nergie directement responsable de ce ph®nom¯ne. La n®cessit® 

dôop®rer une transition ®nerg®tique vers des sources dô®nergie d®carbon®es sôest depuis peu 

imposée sur la place publique. Puisque la majorité de la planète vit en ville, espace où la plupart 

de lô®nergie est consomm®e, cette transition est in®vitablement urbaine. Lôinfrastructure, en tant 

que lien entre la ville et son hinterland par lequel transitent les flux dô®nergie cruciaux au 

fonctionnement urbain, est un des tuyaux majeurs par lesquels passe cette transition. Si cet 

objet suscite ®norm®ment de travaux et de discours aujourdôhui, on en sait relativement peu sur 

les conséquences des transitions énergétiques qui sont en cours puisque celles-ci ne sont pas 

encore achevées et ne permettent pas nécessairement un recul temporel suffisant.  

Pourtant, si la dynamique actuelle est nouvelle, des parallèles historiques existent. Au cours du 

20e siècle, plusieurs villes ont effectué une transition énergétique majeure depuis des sources 

dô®nergie physiques, soit le bois et le charbon, vers des sources dô®nergie distribu®es en 

r®seau, soit le gaz, le p®trole et lô®lectricit®.2 Ces changements énergétiques ont entraîné des 

conséquences profondes. Au niveau matériel, ils ont modifié les mani¯res dôam®nager, de 

construire et dôhabiter. Au niveau social, ils ont entra´n® des r®percussions sur les habitudes de 

consommation et les conditions de vie. Ma th¯se propose dôanalyser les cons®quences des 

transitions énergétiques sur les villes et les personnes qui y habitent ¨ partir dôune ®tude de cas 

historique. Ce mode dôanalyse permet un recul important, une vue englobante avantageuse et 

lôacc¯s ¨ de riches documents dôarchives. Le territoire ¨ lô®tude est Montr®al, m®tropole 

nationale puis provinciale dôun pays parmi les plus ®nergivores au monde (Poitras 2006; Unger 

et Thistle 2013). La p®riode sô®tire de la Seconde Guerre mondiale ¨ la fin des ann®es 1970, 

marqu®e par une prosp®rit® ®conomique importante et lôacc®l®ration des m®tabolismes mat®riel 

et énergétique des villes occidentales. 

Cette thèse se structure en trois parties, chacune composée de deux chapitres. La première 

partie est une présentation théorique et méthodologique de la thèse. Parmi les rares lectrices et 

lecteurs de cette thèse, celles et ceux ne sont pas passionnés par les débats académiques 

 
2 Lô®lectricit® nôest pas une source dô®nergie ¨ proprement parler mais bien un vecteur dô®nergie. Elle peut °tre 

produite ¨ partir de diff®rentes sources dô®nergie, du nucl®aire ¨ la puissance de lôeau. Pour faciliter la lecture et 
suivant la littérature, je parle tout de m°me de lô®lectricit® comme dôune source dô®nergie. 
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théoriques pourront se dispenser de la lire. Dôailleurs, que les personnes qui lisent cette th¯se 

ne soient pas trop effrayées par son nombre de pages : celle-ci comporte plus de 160 figures, 

expliquant en partie sa longueur. Le premier chapitre propose une revue des écrits qui inspirent 

cette th¯se. Ces ®crits viennent dôune part de la recherche historique puisque mon ®tude de cas 

se déroule dans le passé et répond aux codes de cette discipline, en particulier du champ de 

lôhistoire de lô®nergie. Ils viennent dôautre part de recherches contemporaines en sciences 

sociales dans le champ des ®tudes urbaines et qui portent sur lô®nergie et lôinfrastructure. Le 

second chapitre présente la problématique qui guide cette recherche, la question de recherche 

qui lôoriente, les concepts quôelle mobilise et la m®thode quôelle emploie. Il situe historiquement 

le contexte montr®alais durant les Trente Glorieuses et t®moigne dôune volont® dôhistoriciser et 

de spatialiser la recherche sur les transitions énergétiques. La méthode déployée dans cette 

th¯se est majoritairement qualitative. Elle est form®e dôanalyse de documents dôarchives ainsi 

que dôentretiens dôhistoire orale. 

La seconde partie concerne le stockage et la transformation des sources dô®nergie physique en 

ville. Le troisième chapitre se base sur un corpus composé de plus de 200 demandes de permis 

de construction de sites dôentreposage dô®nergie ¨ Montr®al entre 1946 et 1961, sôint®ressant 

en particulier aux cours ¨ bois et ¨ charbon ainsi quôaux stations-services. Il part de ces 

documents pour analyser la pr®sence mat®rielle de lô®nergie ¨ Montr®al et constate son intense 

contestation par des acteurs locaux variés, allant des propriétaires fonciers jusquôaux urbanistes 

de la Ville de Montr®al. Il sôinterroge sur les raisons de cette contestation ainsi que sur le poids 

différencié des acteurs locaux dans la modification des paysages énergétiques urbains. Le 

quatrième chapitre croise des documents dôarchives et des entretiens dôhistoire orale men®s 

avec des personnes ayant v®cu dans les territoires p®troliers de lôest de Montréal durant les 

Trente Glorieuses. Il restitue dôabord lôenvironnement urbain industriel du secteur des raffineries 

logé principalement dans la municipalité de Montréal-Est et marqué par une forte pollution de 

lôair, de lôeau, des sols et des corps. Il sôinterroge ensuite sur les formes de mobilisation contre 

ces pollutions ainsi quôaux freins ¨ lôaction locale, li®s ¨ la d®pendance envers lôindustrie lourde 

et la culture énergétique fossile. 

La troisi¯me partie de cette th¯se porte principalement sur lôav¯nement de lôh®g®monie 

®lectrique, dôabord sous forme de pr®visions puis telle quôelle se d®ploie de mani¯re mat®rielle 

dans le logement montr®alais et lôinfrastructure urbaine. Le cinqui¯me chapitre se rapporte ¨ 

lô®tude des pr®visions dô®volution de la demande dô®lectricit®, des outils cruciaux dans les 

d®cisions de planification et de construction dôinfrastructure ®nerg®tique. Il analyse les liens 
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entre le contexte social et politique québécois des années 1960 et 1970 et les méthodes pour 

prédire le futur de lô®nergie, dont les implications sont importantes. Il restitue finalement les 

tensions entre différents acteurs prévisionnistes, particulièrement Hydro-Québec et le 

gouvernement provincial, ainsi que les critiques formulées par des groupes 

environnementalistes envers cette forme dôanticipation du futur aux cons®quences mat®rielles 

lourdes. Le sixième chapitre examine les transitions énergétiques dans le domaine du chauffage 

domestique. Il ®tudie lôinfluence des diff®rentes sources dô®nergie de chauffage ð le bois, le 

charbon, le p®trole, le gaz et lô®lectricit® ð sur les possibilit®s dôam®nagement et les typologies 

résidentielles montréalaises. Il prête une attention particulière aux effets des changements 

®nerg®tiques et infrastructurels sur les pratiques de consommation dô®nergie, les attentes par 

rapport au confort thermique et lôenvironnement b©ti. Le septi¯me chapitre met en commun les 

apports empiriques et théoriques de cette thèse pour exposer ses contributions à la littérature 

scientifique et aux débats contemporains. Il conclut que Montréal a connu une transition du 

syst¯me de lô®nergie physique vers le syst¯me de lôénergie en réseau. Il détaille les implications 

matérielles et sociales de ces changements de fond en insistant sur lôimportance des conflits et 

des tensions entre les différents acteurs qui structurent les chemins de transition. Il termine en 

réfléchissant aux points aveugles et aux omissions de cette thèse. 

Il est utile de pr®ciser que jôai opt® pour une approche th®matique plut¹t que chronologique. Si 

lôapproche chronologique est plus classique en histoire, elle ne môaurait pas permis de traiter de 

la diversit® des sujets qui sont les miens, des diff®rentes sources dô®nergie auxquelles je 

môint®resse simultan®ment et des ®chelles dôanalyse vari®es que je d®ploie. Une approche 

chronologique rigide ne permettrait pas non plus de rendre compte de lôancrage des transitions 

®nerg®tiques, qui se d®roulent sur le temps long, dans lôespace et le monde social. Je ne me 

soustrais pourtant pas totalement aux préoccupations chronologiques. La seconde partie de la 

thèse sur le stockage et la transformation concerne majoritairement la période des Trente 

Glorieuses. Le premier chapitre de cette partie se concentre sur la p®riode de lôimm®diate apr¯s-

guerre. Le chapitre suivant traque les activités de transformation de pétrole dans le temps, 

commençant dans les années 1910 avec lôouverture de la premi¯re raffinerie et allant jusquô¨ 

aujourdôhui, pour sôinterroger sur lôh®ritage des territoires p®troliers ¨ ce jour. Cela ®tant dit, la 

plupart de son propos porte sur les années entre la Seconde Guerre mondiale et la fermeture 

des premières raffineries au début des années 1980. La troisième partie de la thèse, adressant 

la pr®vision et la consommation dô®nergie, se tourne pour sa part vers les Trente Glorieuses 

tardives puis sur leur fin avec la crise de lô®nergie des ann®es 1970. Le cinquième chapitre 
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étudie les dynamiques prévisionnistes pendant les années 1960 mais surtout durant les années 

1970, alors quôelles ®voluent en r®action ¨ lôincertitude par rapport au futur enclench®e par les 

pics pétroliers. Le sixième chapitre tire ses racines au 19e siècle en proposant une réflexion sur 

le lien entre le contexte énergétique et les différentes typologies résidentielles montréalaises. 

Mais la plupart de son propos concerne aussi les années 1970, marquées par les premières 

campagnes dôefficacit® ®nerg®tique et lô®lectrification du chauffage. En d®finitive, afin 

dôorganiser ses diff®rents chapitres de mani¯re coh®rente et fluidifier la d®monstration, cette 

thèse adopte principalement une approche thématique, qui permet plus justement de restituer 

les transitions ®nerg®tiques comme des ph®nom¯nes complexes, pluriels et sôinscrivant dans le 

temps long. Mais elle ne sôaffranchit pas totalement de consid®rations chronologiques, se 

concentrant dôabord sur la premi¯re moiti® des Trente Glorieuses pour ensuite se tourner vers la 

fin de cette période. 
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CHAPITRE 1 : REVUE DE LITTÉRATURE.  

Lô£NERGIE DANS LôHISTOIRE ET DANS LA VILLE 

Cette thèse se nourrit de plusieurs disciplines et champs de recherche. Avant de présenter plus 

concr¯tement les questions qui lôaniment, les concepts qui la guident et la m®thode quôelle 

déploie, il importe de présenter les travaux dont je me suis nourri pour la rédiger. Le chapitre est 

divisé en deux sections, qui répondent à mon double rattachement théorique. Les écrits 

pr®sent®s dans la premi¯re section sont plut¹t du ressort de lôhistoire. Ils pr®sentent les 

réflexions des historiennes et historiens qui se sont intéressés à la question de lô®nergie et de la 

technologie selon diff®rentes ®chelles dôanalyse, de lô®tat-nation à la ville. Les écrits mis en 

avant dans la seconde section viennent plut¹t du registre de ce que jôappelle les ®tudes sociales 

de lôinfrastructure urbaine. Ce terme renvoie aux perspectives en sciences sociales qui pensent 

les mutations contemporaines des infrastructures et des environnements urbains et qui sont 

majoritairement issues des études urbaines. 

Les ®chelles de lôhistoire de lô®nergie 

Le concept dô®nergie est une catégorie conceptuelle empruntée à la science physique. Dans 

cette th¯se, lô®nergie est comprise comme la capacit® dôun syst¯me ¨ accomplir un travail, 

menant à la création de mouvement, de chaleur ou de lumière. Il prend ce sens à partir du 19e 

siècle avec le développement de la thermodynamique, formulée en réponse à la volonté 

dôam®liorer lôefficacit® des machines ¨ vapeur (Daggett 2019). Lô®nergie est autant utile en 

sciences naturelles quôen sciences sociales puisque cette cat®gorie de pens®e facilite les 

comparaisons autant quantitatives que qualitatives ¨ travers le temps et lôespace (Miller et 

Warde 2019). ê titre dôexemple, la combustion dôun litre dôessence repr®sente le m°me travail 

que plus de dix jours de travail humain (Jancovici et Blain 2022). Travaillant à partir de cette 

d®finition, lôhistoire de lô®nergie ¨ ses origines comme champ dô®tudes a ®t® fortement 

influenc®e par lôhistoire ®conomique (Turnbull 2021). Nombreuses ont ®t® les recherches ¨ 

sô°tre questionn®es sur les causes de la R®volution industrielle. Lôhistoire ®conomique avanait 

des éléments comme le libre-échange, la supériorité scientifique de la Grande-Bretagne ou son 

empire colonial pour expliquer lôav¯nement de celle-ci (Polèse 2010; Bairoch 2005). Elle 

invoque aussi le rôle du charbon : en effet, ce pays disposait de ressources charbonnières 

importantes à proximité de ses centres industriels, au contraire de la Chine par exemple, qui 
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pourtant affichait un niveau de développement économique similaire avant la Révolution 

industrielle (Pomeranz 2001; Sieferle 2001). 

Ainsi, une bonne part des ®crits en histoire de lô®nergie emploient une grammaire et des 

m®thodes emprunt®es ¨ lôhistoire ®conomique : ils se questionnent sur les gains de productivité 

permis par les changements vers des sources dô®nergie plus denses, sur les grandes 

entreprises gazi¯res et p®troli¯res et lô®volution de leurs activit®s, sur lô®lasticit® des co¾ts 

énergétiques et leur importance dans les budgets des ménages ou encore sur le lien entre 

énergie et développement économique (Fouquet 2008; Fouquet 2014; Kander, Malanima et 

Warde 2013; Wrigley 1990). Cette tendance sôexplique en partie par la disponibilit® des sources 

archivistiques, dont bon nombre proviennent de fonds dôentreprises de production dô®nergie, 

autant publiques ð comme celles dôHydro-Québec, localisées à Montréal ð que privées ð 

Total par exemple, dont le fonds dôarchives parisien est cons®quent (Bouvier 2018). Si lôinflexion 

®conomique et quantitative des premiers travaux en histoire de lô®nergie nôa pas totalement 

disparu, les approches plus contemporaines sôinspirent g®n®ralement de lôhistoire 

environnementale. Ce champ concerne les interactions entre sociétés humaines et 

environnements naturels telles que conçues de manière large (Cronon 1991; Castonguay 2011; 

Dagenais 2022). Son contexte dô®mergence est li® ¨ la prise de conscience globale des 

cons®quences de lôactivit® humaine sur la d®gradation des environnements naturels et les 

changements climatiques. Son approche est plus qualitative que la première histoire de 

lô®nergie influenc®e par les approches ®conomiques. Elle sôint®resse notamment aux 

cons®quences environnementales et sociales de lôextraction, du transport et de la 

consommation de sources dô®nergie diverses telles que lôhydro®lectricit® et le charbon 

(Needham 2014; Macfarlane 2020; Mathis 2021; Seow 2021). Lôhistoire de lô®nergie telle que je 

la pratique doit plus à cette seconde inflexion environnementale. 

Lôhistoire de lô®nergie adopte souvent un cadrage national et régional. La plupart des études sur 

Hydro-Qu®bec, la soci®t® dô£tat responsable de la production, du transport et de la distribution 

dô®lectricit® au Qu®bec depuis le milieu du 20e si¯cle, se situent ¨ lô®chelle provinciale (Savard 

2014; Desbiens 2014). De telles recherches sont souvent centrées autour de questions reliées à 

la consolidation dôun ®tat-nation ou dôun ensemble territorial ¨ travers son approvisionnement 

®nerg®tique et ses r®seaux techniques, cens®s consolider la construction sociale dôune 

territorialit® commune et dôune communaut® (Milanesio 2013; Lagendijk 2008; Beltran et al. 

2016; Desbiens 2014). La question de la réglementation légale et politique par une collectivité 

r®gionale ou nationale reprend aussi cette ®chelle dôanalyse (Matheu 2002; Nelles 2003; 
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Armstrong et Nelles 1988; Evenden 2015).  Plus rares sont les études qui appréhendent les 

dimensions internationales de lôhistoire de lô®nergie : pourtant, ce secteur sôest 

considérablement globalisé au cours du 20e siècle, autant au niveau financier (Hausman et al. 

2008) quôop®rationnel (Hein 2018b). Les apports de lôhistoire globale, qui insistent sur 

lôimportance des liens transnationaux dans la constitution dôespaces ®conomiques et culturels, 

mettent en lumière le rôle central de la question ®nerg®tique dans lô®dification, le maintien et la 

chute dôempires coloniaux (Hecht 2004; Mitchell 2011; Shafiee 2018; Barak 2020; Hecht 2012). 

Lôhistoire des transports et de la mobilit® contribue aussi ¨ montrer lôimportance de lô®nergie 

pour le développement des réseaux de transport et vice-versa (Seow 2014; Jones 2014; 2016; 

Cooke 2017; 2014). Cette lunette internationale permet de tempérer une vision réductrice qui 

parcourt certains travaux en histoire de lô®nergie et de lôenvironnement (Bonneuil et Fressoz 

2016; Malm 2016). Ceux-ci d®signent le capitalisme comme lôunique responsable de 

lôanthropoc¯ne. Ils pr®tendent que la responsabilit® dôun ç capitalocène » incombe à une élite 

®conomique dôentrepreneurs et dôing®nieurs anglo-saxons qui ont répandu les méthodes 

dôextraction dô®nergie fossile et de pratiques ®nergivores ¨ travers le monde. Lôimplication para´t 

simple : il ne suffit que dô®liminer cette ®lite destructrice et les probl¯mes environnementaux se 

résoudront. 

Mais cette interprétation est euro-centrique et ne prend pas en compte la diversité des 

expériences historiques. Pour aller vite, tous les systèmes politiques du 20e siècle ont tenté 

dôasseoir leur l®gitimit® ¨ partir de lôam®lioration des conditions de vie mat®rielles de leur 

population, attest®e par lôacquisition de biens de consommation (Audier 2019). Cela est vrai 

pour le socialisme et le communisme (Josephson et al. 2013; Breyfogle 2018). Cela est aussi 

vrai pour les pays en processus de d®colonisation, de lôInde au Br®sil (Acker 2020; Chatterjee 

2020). Mais la hausse des conditions de vie a été annexée à une mobilisation croissante des 

ressources naturelles, en particulier ®nerg®tiques, qui permettent dôassurer le confort, 

lôefficacit®, la chaleur, la climatisation, la mobilit®, parfois même la justice sociale et 

lô®galitarisme (Arik, Jaglin, et Verdeil 2019). Les syst¯mes politiques modernes b©tissent leur 

existence ¨ partir dôun pacte entre abondance et libert® (Charbonnier 2020; Chakrabarty 2009; 

2014). LôUnion sovi®tique comme les États-Unis durant la Guerre froide répondent à une logique 

productiviste axée autour de la prégnance de la croissance économique comme mesure 

statistique du succ¯s dôun £tat (Godin 2015; Macekura 2020; Schmelzer 2015; Cook 2017). 

Lôhistoire de lô®nergie a donc pu nuancer la thèse simpliste du capitalocène en retraçant la 

multiplicité des raisons pour lesquelles des systèmes politiques se sont saisis des possibilités 

offertes par lô®nergie ¨ des fins diverses. La force du lien entre abondance ®nerg®tique et liberté 
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est encore importante aujourdôhui : les nombreuses campagnes de suppression de subsides 

®nerg®tiques dans le monde, de la Jordanie en 1989 jusquôau mouvement des gilets jaunes en 

France en 2018, ont soulevé des révoltes populaires obligeant la plupart du temps les 

gouvernements ¨ reculer (Pirani 2018). Au niveau des pratiques de consommation dô®nergie, 

lôabondance se manifeste particuli¯rement par une d®pendance ¨ lôautomobile pr®gnante en 

milieu périurbain et dans les campagnes. La dépendance ¨ lôabondance ®nerg®tique est donc 

inégalement répartie selon les contextes spatiaux. Comme nous le verrons plus tard, 

lôabondance ®nerg®tique est un ®l®ment marquant de la culture ®nerg®tique montr®alaise ¨ 

partir de lôapr¯s-guerre. 

Pour finir, cette historiographie est marquée par un traitement sectionné par filière énergétique. 

Les histoires qui portent sur lô®lectrification des territoires sont l®gion (Hughes 1983; Platt 1991; 

Hirt 2012; Viguié 2014). La question du gaz a aussi été adéquatement couverte, quôon parle du 

gaz manufacturé ð qui prédomine entre le début du 19e siècle et la moitié du 20e et qui provient 

du charbon ð ou du gaz naturel ð qui remplace le précédent après la Seconde Guerre 

mondiale et est extrait par forage (Berlanstein 1991; Castaneda 1999; Tarr 2014; Tomory 2011; 

Paquier et Williot 2005; Beltran et Williot 2012). Lôhistoire du p®trole commence elle aussi ¨ °tre 

couverte en profondeur (Shafiee 2018; Wlasiuk 2018; Santiago 2009; Sabin 2004; Frank 2007). 

Plus rares sont les traitements simultan®s des interactions entre plusieurs sources dô®nergie, 

quôon parle de dynamiques de concurrence ou de coexistence. Le d®savantage dôun tel 

traitement sectionn® par source est quôon risque de passer ¨ c¹t® des dynamiques de 

concurrence, de déplacement, dôaccumulation et dôinteraction entre diff®rentes sources 

dô®nergie. Or, ces ®l®ments sont centraux au th¯me de la transition ®nerg®tique (York et Bell 

2019; Fressoz 2022b). De plus, les différents systèmes énergétiques évoluent en parallèle, 

souvent par mimétisme : les premiers r®seaux dô®lectricit® se sont inspir®s des r®seaux de gaz, 

qui eux-m°mes ont puis® dans les r®seaux dôeau, de chemins de fer et de t®l®graphes pour se 

structurer (Graham et Marvin 2001). Côest pourquoi le traitement simultan® de plusieurs sources 

dô®nergie appara´t important. 

Lôhistoire urbaine de lô®nergie 

Comme la section précédente le laisse entendre, le cadrage typique des études historiques sur 

lô®nergie est surtout r®gional et national. Pourtant, il existe plusieurs ®tudes dont lô®chelle 

dôanalyse est la ville. Le travail classique de Thomas P. Hughes, fondateur de lôapproche des 
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large technical systems (LTS), compare le d®veloppement du r®seau dô®lectricit® dans trois 

villes, Berlin, Chicago et Londres (Hughes 1983). Or, ces trois villes font office de scène à 

lôaction du livre sans quôelles soient mises en avant et que leur ®paisseur probl®matique leur soit 

restitu®e. Comme lôobserve avec justesse lôhistorien Denis Bocquet, ç la ville de Hughes, en 

somme, est largement la projection peu spatialisée et peu politisée du rapport entre capitalisme 

et technologie » (Bocquet 2006, 7). Cette remarque peut être étendue à une bonne partie des 

travaux en histoire de lôinfrastructure qui prennent pour cadre la ville (Rose 2004; Platt 1991). 

Ses particularités spatiales, ses agencements politiques, ses formes de sociabilité sont parfois 

prises pour acquis : la ville nôest s®lectionn®e comme ®chelle dôanalyse que parce quôelle facilite 

lô®tude en permettant de circonscrire les fronti¯res de la recherche et les fonds dôarchives ¨ 

dépouiller. Ce sont ses aspects techniques qui intéressent plus les historiens de la technologie 

cit®s que les aspects sociaux et politiques, finalement. Elle nôest que le locus de lô®tude, pas le 

focus (Hommels 2005b). Une exception est le travail de Timothy Moss, formé en histoire mais 

se positionnant pleinement dans le champ des études urbaines (Moss 2014; Moss et Hüesker 

2019; Moss 2020). Le traitement quôil fait du cas de Berlin, ville marqu®e par une succession 

hétéroclite de régimes politiques et de contextes historiques au fil du 20e si¯cle en plus dô°tre 

coupée en deux pendant plus de quatre décennies, illustre à quel point les objectifs politiques et 

les agencements sociaux déterminent les politiques énerg®tiques et la modulation de lôoffre et 

de la demande. Il prend au sérieux les formes variantes de gouvernance urbaine comme le rôle 

des deux états fédéraux dans la formulation de politiques énergétiques. Autre positionnement 

intéressant qui pourrait mettre mal ¨ lôaise les historiens les plus puristes mais me para´t adroit : 

lôarc narratif que d®veloppe Moss lôam¯ne jusquô¨ la situation ®nerg®tique actuelle de Berlin. Il 

lie donc avec une certaine efficacité le passé de Berlin avec la situation présente et les 

d®cisions futures en mati¯re dô®nergie. 

Faisant le chemin inverse, soit partant des ®tudes urbaines pour sôaventurer du c¹t® de 

lôhistoire, le livre Splintering Urbanism propose aussi une r®flexion sur lô®volution des multiples 

infrastructures urbaines depuis la fin du 19e siècle dans les villes du monde (Graham et Marvin 

2001). Abondamment cit® dans les ®tudes contemporaines de lôinfrastructure, leur travail est 

particuli¯rement utile pour penser les continuit®s entre les diff®rents types dôinfrastructure, soit 

les r®seaux dôeau, dô®nergie, dô®vacuation des déchets ainsi que de télécommunications. Il 

décrit bien la transition infrastructurelle qui se réalise entre le milieu du 19e siècle et le milieu du 

20e siècle dans les villes du Nord, alors que les réseaux insulaires, hétérogènes, partiels et mal 

connect®s sont am®lior®s pour finalement tendre vers des formes dôinfrastructure uniques, 
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int®gr®es et standardis®es couvrant de grands territoires. On peut penser ¨ lôexemple de 

lô®lectrification du Qu®bec : ce sont dôabord quelques poches industrielles et commerciales qui 

sont électrifiées dans les grands centres urbains, et ces réseaux sont au départ intermittents et 

capricieux. Puis, au milieu du 20e siècle, le gouvernement provincial mène des campagnes 

dô®lectrification rurale et encourage lôinterconnexion des diff®rents r®seaux jusquô¨ former le 

r®seau universel dôHydro-Québec, offrant des tarifs équivalents à tous ses abonnés, urbains 

comme ruraux. Selon Graham et Marvin, ce changement matériel est légitimé et accompagné 

de notions tournant autour de lôubiquit® dôacc¯s, de la modernisation et du progr¯s social. Si leur 

travail est un point de départ très utile, sa perspective extrêmement englobante ð villes du Nord 

et du Sud, multitude de réseaux, période de deux siècles ð fait quôil reste peu loquace sur 

plusieurs dynamiques plus fines et localis®es portant sur les liens entre infrastructure dô®nergie 

et monde social dans un contexte nord-américain (Coutard 2008). 

Consommer de lô®nergie 

Une transition ®nerg®tique sôop¯re ¨ plusieurs niveaux, notamment industriel, commercial et 

r®sidentiel. Dans ce dernier cas, elle implique un changement dôhabitudes de consommation au 

sein des m®nages, qui se dotent dô®quipements diff®rents pour sôapprovisionner en nouvelles 

sources dô®nergie. Côest en ce sens que mon travail sôinscrit dans le champ de lôhistoire de la 

consommation. Ce champ sôest structur® autour de deux grandes th®matiques. Dôune part, il 

tente de comprendre lô®mergence dôune soci®t® de consommation moderne aux 17e et 18e 

si¯cles en Occident. Dôautre part, il est aussi orient® vers lô®tude de la consommation de masse 

et des pratiques de magasinage aux 19e et 20e si¯cles (Trentmann 2004). Lôhistoire de la 

consommation tente aussi dôappr®hender les raisons qui motivent les personnes ¨ consommer 

certains objets. La figure du consommateur ð souvent une consommatrice (Fahrni 2005a) ð 

est souvent pr®sent®e de mani¯re caricaturale, soit comme un mouton d®pourvu dôagentivit® 

face aux grandes entreprises ou, ¨ lôoppos®, comme lib®r®e et ®mancip®e par lôacte de 

consommation (OôNeill 2017). La v®rit® se trouve probablement entre les deux : lôacte de 

consommation est faonn® par lôordre ®conomique dans lequel il sôinscrit (Robbins 2007), mais il 

est aussi un moyen dôexpression, un r®ceptacle de symboles culturels et sociaux plus larges 

(Parr 1999; 1995; Cohen 2003; Douglas et Isherwood 1996; Trentmann 2016; Beltran 2004). 

Ce sont les objets ostentatoires qui sont les plus étudiés par ce champ : voitures, vêtements, 

produits de luxe. Cependant, des travaux plus récents commencent ¨ sôint®resser ¨ la 
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consommation routini¯re et ¨ priori banale dont lô®nergie est un exemple parfait. Les 

compagnies productrices et distributrices dô®nergie, apr¯s avoir invent® la figure du 

consommateur et de la consommatrice dô®nergie, ont tent® dô®tudier et surtout de guider ses 

pratiques : leur principe directeur a ®t® dôencourager une augmentation de la consommation 

dô®nergie, sauf dans des cas particuliers (guerres mondiales, crises ®nerg®tiques comme les 

chocs pétroliers des années 1970) (Evenden 2005; Bouvier 2018; 2019). Les consommateurs et 

consommatrices dô®nergie ont une poids consid®rable dans les processus de transition : mis 

ensemble, les choix individuels dôadopter une source dô®nergie au d®triment dôune autre 

inaugurent des transformations massives dans les syst¯mes ®nerg®tiques dôune soci®t® donn®e 

(Sandwell 2018). Le rôle des femmes dans les processus décisionnels en matière de 

consommation domestique dô®nergie a r®cemment ®t® mis en lumi¯re par des travaux qui 

documentent les tactiques de vente ciblées vers celles-ci, leur réception contrastée ainsi que la 

division genr®e des t©ches reli®es ¨ lô®nergie dans les espaces priv®s (Gooday 2008; 

Clendinning 2004; Sandwell 2015; Goldstein 1997; Nye 1992; Brewer 2000; Cowan 1983). Plus 

g®n®ralement, lôhistoire de la consommation fait une large place aux femmes. Elle permet de 

r®interpr®ter leur importance historique, notamment par le r¹le central quôelles ont jou® dans 

lôaccession ¨ une forme de citoyennet® mat®rielle (Belisle 2020; de Grazia et Furlough 1996; 

Hatton-Proulx 2022). 

Un pan particulièrement fécond des études historiques des pratiques de consommation est leur 

comparaison transnationale. On constate en effet que la diffusion des appareils domestiques, 

comme les électroménagers, se fait à des rythmes différents selon les pays (Bowden et Offer 

1994). Les revenus disponibles des m®nages nôexpliquent pas ¨ eux seuls le choix de se doter 

ou non dôun tel ®quipement. La disponibilit® et lôacceptation sociale du cr®dit, dont les formes 

vont du compte informel chez lô®picerie de quartier ¨ la carte de cr®dit ®mise par une firme 

multinationale, importent tout autant (Lauer 2017; Batiz-Lazo et Angel 2018; Taschereau et 

Rousseau 2019; de Grazia 2006; Taschereau 1993). Lôacte de consommation sôinscrit dans une 

structure financière plus grande, qui inclut aussi lôassurance des biens et des personnes et 

sôinscrit dans lô®mergence dôune r®flexion autour des risques naturels et humains (Saint-Pierre 

2015; Horan 2021; Zelizer 2017; Beck 1992; Bouk 2015; Mohun 2016; Daston 2017). Mais il ne 

r®pond pas quô¨ des pr®occupations ®conomiques. Il prend place au sein dôune ®conomie 

morale (Thompson 1971; Fassin 2009) de la consommation qui reconnaît que ces pratiques 

sont issues de normes, de valeurs, dôhabitudes et de routines qui peuvent diverger selon les 

individus, les groupes et les ménages. Deux familles au revenu similaire peuvent avoir des 

attentes divergentes par rapport à ce qui est considéré comme un corps propre ou une pièce 
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bien chauffée (Hargreaves, Nye, et Burgess 2010; Trentmann et Carlsson-Hyslop 2018). Côest 

encore plus vrai au sein de soci®t®s diff®rentes, qui sont constitu®es dôun ensemble de codes, 

dôattentes et de routines par rapport ¨ lô®nergie et qui forment des cultures ®nerg®tiques.  

Contextualiser lôhistoire technique 

Lôhistoire de lô®nergie est fortement li®e ¨ lôhistoire technique puisque, pour produire et 

consommer de lô®nergie, il faut une infrastructure technique importante ainsi que des 

convertisseurs, soit les objets techniques qui permettent de transformer lô®nergie en travail, 

comme un po°le ou une chaudi¯re. Lôhistoire technique sôest dôabord int®ress®e aux grandes 

inventions technologiques pour ensuite se tourner vers la diffusion des innovations. En fait, elle 

a dôabord été écrite par des ingénieurs jetant un regard curieux sur le passé de leur discipline 

(Edgerton 2010). À la recherche de récits fondateurs et de grandes figures historiques, leur 

traitement du pass® ®tait dôabord hagiographique, glorifiant des inventeurs notables comme 

Thomas Edison ou encore Henry Ford. Ils ®crivaient une histoire quôon appelle internaliste et 

qui, plutôt que de relier les développements techniques à des événements et des structures 

sociales et culturelles, restait surtout préoccupée par les décisions individuelles prises dans les 

lieux dôinnovation sans les mettre en lien avec la soci®t® en g®n®ral (Bloor 1991). Toutefois, des 

historiennes et historiens de formation se sont emparés de cet objet avec la préoccupation de 

montrer comment le développement technologique est conditionné par le contexte social dans 

lequel il sôinscrit. 

Cela est vrai autant au niveau de lôinvention m°me dôun nouvel objet ou proc®d® (Bijker, Hughes 

et Pinch 1987; Bijker 1995; Pinch et Bijker 1984; MacKenzie 1993; MacKenzie et Wajcman 

1999) que dans sa diffusion vers des contextes extérieurs (Flichy 2007; Arnold 2015; 

Coopersmith 1992; Oldenziel et Zachmann 2011). Un exemple concret peut permettre dôillustrer 

ce point. Lôhistorienne Eda Kranakis a pu montrer comment le contexte institutionnel et 

®conomique a influenc® le design dôun pont au 18e siècle (Kranakis 1997; 1999). Aux États-

Unis, James Finley, ingénieur et entrepreneur indépendant, conçoit un pont techniquement 

simple et aux co¾ts limit®s afin quôil puisse être breveté puis reproduit facilement dans le reste 

du pays sans expertise nécessaire. En France, Henri Navier, ingénieur des ponts et chaussées 

au sein dôune bureaucratie hi®rarchique, conoit plut¹t un pont au design monumental mais plus 

coûteux et complexe ¨ construire ¨ cause dôune plus grande importance accord®e aux th®ories 

mathématiques dans la construction. Des contextes différents donnent des objets techniques 
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différents. Comme le montre ce cas, ces objets sont la réalisation concrète de certains systèmes 

de valeurs. Pour prendre un autre exemple, côest lôid®al de la banlieue, de lôentre-soi et dôun 

retour vers une nature construite et contrôlée qui a précédé le développement du tramway et 

puis de lôautomobile (Fishman 1987). Une fois ces objets implantés dans le monde, ils 

renforcent lôemprise de ces valeurs et des syst¯mes politiques qui les font exister (Winner 1980; 

Akrich 1992). On peut donc dire que lôautomobile a consid®rablement acc®l®r® le ph®nom¯ne 

de p®riurbanisation dont elle nôest pas lôorigine directe (McShane 1995). 

Une histoire technique solide et utile aux sciences sociales doit donc prendre comme 

présupposé que technologie et société se coconstruisent. Cela permet de dépasser le 

déterminisme technique, selon lequel les objets technologiques surgissent de nulle part et sont 

ensuite dot®s dôune force historique unilat®rale. ê lôoppos®, un d®terminisme social absolu 

nierait lôimportance de la mat®rialit® et des contraintes techniques pos®es par certaines sources 

dô®nergie (densit® énergétique, liquidité ou solidité, composition chimique compatible ou non 

avec le raffinage et le recyclage, etc.) et dôinfrastructure (pertes dô®nergie, fuites, co¾ts de 

transport, etc.) (Jones 2018; Lipartito 2016). Alors que lôhistoire internaliste qui prenait comme 

objet lôinvention voyait son terrain dô®tude limit® aux grandes capitales de lôinnovation ð Paris, 

New York, Berlin ð et aux figures prom®th®ennes des hommes blancs ®duqu®s, lôhistoire 

externaliste des techniques sôint®resse plus ¨ lôutilisation concrète des différents objets et 

systèmes techniques.  Cela permet de déplacer la focale hors des grandes capitales 

technoscientifiques et vers une pluralit® dôacteurs et dôobjets en apparence ordinaires (Edgerton 

1999; 2008; Wajcman 1991). Pourtant, plusieurs travaux soulignent la pertinence dô®tudier 

lôutilisation dôobjets du quotidien par des acteurs anonymes dans des villes ç ordinaires è 

(Robinson 2002; Hochadel et Nieto-Galan 2016). Ainsi, ®tudier lôutilisation du chauffage central 

par une famille montr®alaise durant les ann®es 1960 renseigne sur lô®volution de lôutilisation des 

espaces intérieurs, les attentes par rapport au confort thermique et la configuration des 

logements montr®alais. Lôhistoire technique de lôutilisation et de la diffusion des technologies 

permet donc de restituer lôimportance historique des utilisatrices et utilisateurs dans le 

changement technologique, ce qui sôapplique aussi aux transitions ®nerg®tiques (Oudshoorn et 

Pinch 2005; Kline 2005; Schot, Kanger, et Verbong 2016). 

Les représentations et la matérialité  
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La discipline historique en général a connu plusieurs tendances au cours du 20e si¯cle. Lô®cole 

franaise des Annales, centr®e autour de lôhistorien Fernand Braudel apr¯s la Seconde Guerre 

mondiale, est profondément investie dans le projet de retracer lôhistoire mat®rielle des 

civilisations sur le temps long. Braudel distingue trois diff®rents temps de lôhistoire : le temps 

long des structures géographiques et matérielles, le temps intermédiaire des cycles 

économiques puis le temps court de lô®v®nement politique (Braudel 2017). La discipline 

historique jusquôalors ®tait fortement militaire et politique, ax®e autour de la construction de 

grands récits utiles à la solidification des jeunes états-nations (McKay 2000). Avec les Annales, 

elle devient sociale et ®conomique, sôint®ressant notamment ¨ lôinfluence des conditions 

mat®rielles et environnementales sur lô®volution des soci®t®s dans la longue dur®e. Afin de 

faciliter une telle entreprise qui nécessite une échelle stable de comparaison, les représentants 

des Annales se tournent vers des outils quantitatifs rendus particulièrement séduisants par 

lôacc¯s au calcul informatique dans les espaces acad®miques (Lemercier et Zalc 2008). Mais 

cette mode tourne parfois ¨ lôexc¯s : lôhistoire quantitative nôest pas adapt®e ¨ toutes les 

sources ni ¨ toutes les questions de recherche. Pourtant, elle devient parfois une fin plus quôun 

moyen dô®tudier de mani¯re diff®rente des objets de recherche (Hudson et Ishizu 2000). 

Suivant un mouvement plus g®n®ral dans les sciences sociales et humaines, lô®tude des 

grandes structures universelles à la Claude Lévi-Strauss ou à la Karl Marx est délaissée au 

d®triment du poststructuralisme, plus attach® ¨ lô®tude des particularit®s, des singularit®s et des 

diff®rences que de lôunit® et des similarit®s (Storper et Scott 2016). En histoire, cela se 

manifeste par un tournant vers lôhistoire culturelle, qui analyse les symboles, les discours et les 

repr®sentations des acteurs dôune soci®t® donn®e (Corbin 2016; Vigarello 2014). Les travaux 

dôhistoire culturelle ne sont pas syst®matiquement anim®s par un souci de la preuve et de la 

représentativité de leurs conclusions. Dans un monde moderne inondé de discours, tout le 

monde a déjà tout dit : mais il reste à prouver que ce qui a été dit a entraîné des conséquences 

r®elles sur le monde. Côest un peu la limite des travaux en histoire de lô®nergie qu®b®cois des 

derni¯res ann®es. Prenons le travail de St®phane Savard, dont lô®tude sur Hydro-Québec entre 

1944 et 2005 fait r®f®rence (Savard 2014). Lôhistoire de lôentreprise dô£tat quôil propose se 

centre autour des représentations symboliques et identitaires véhiculées par les responsables 

politiques et les dirigeants dôHydro-Qu®bec autour de lô®lectricit®. Le matériau du livre se base 

sur les d®bats ¨ lôAssembl®e nationale, les grands discours dôinauguration de projets 

énergétiques et les documents promotionnels émis par Hydro-Québec. Or, ces types de 

documents en disent plus long sur ce que les élites décisionnelles disent quôelles font plut¹t que 

sur ce quôelles font r®ellement. Le livre ne se prononce donc pas sur les cons®quences r®elles 
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et advenues des discours recens®s. Maurice Duplessis, dans le discours dôinauguration de la 

centrale hydroélectrique de Bersimis, promettait quôelle acc®l®rerait le d®veloppement 

économique de la région avoisinante : en rétrospective, est-ce ce qui sôest pass® ? 

Lô®lectrification rurale a-t-elle effectivement frein® lôexode rural, comme le laissaient entendre les 

discours optimistes des acteurs de lô®poque ? 

Dôautres travaux r®cents en histoire de lô®nergie qu®b®coise et canadienne reprennent le m°me 

angle culturel et politique, portant une attention particulière aux discours et représentations 

issues des grands discours publics des politiciens et des énergéticiens (Savard et Pâquet 2010; 

Perron 2006; 2013; Desbiens 2014; Warren 2010; Savard 2016). Si ces recherches sont utiles 

pour comprendre lô®volution du rapport culturel des ®lites avec lô®nergie, elles sont muettes sur 

les conséquences réelles et matérielles de ces discours. Elles ne se saisissent que très peu du 

recul permis par lôhistoire pour juger de lôexactitude des discours ®tudi®s, notamment ceux li®s 

aux promesses de la modernité énergétique. Et elles délaissent la mat®rialit® de lô®nergie. 

Pourtant, lô®nergie, soit la mise au travail de la nature ¨ des fins de production humaine, passe 

par des r®seaux dôinfrastructure et des objets techniques qui influencent et conditionnent les 

pratiques de consommation. Les luttes de pouvoir, qui sont omniprésentes dans les processus 

de transition énergétique, ne se jouent pas uniquement au niveau de conflits de représentations 

mais, plus profond®ment, au niveau de conflits dôint®r°ts autour du choix du trac® dôune ligne de 

transport ®lectrique, de lôimplantation dôun barrage en territoire autochtone, de la construction 

dôune autoroute au milieu dôun quartier majoritairement afro-canadien, du remplacement de 

terrains agricoles pour faire place à des raffineries de pétrole. 

Les études sociales de lôinfrastructure urbaine et leur int®r°t marqu® pour la mat®rialit® sont 

donc une source dôinspiration majeure pour ®crire une histoire v®ritablement mat®rielle de 

lô®nergie. Lôhistoire fournit la possibilit® dô®tudier les changements sociaux et spatiaux sur le 

temps long et les ®tudes sociales de lôinfrastructure urbaines fournissent certains des outils 

nécessaires pour cela. Par exemple, des travaux récents montrent que la mise à distance 

r®ticulaire entre lieux de production dô®nergie et consommation urbaine entraîne une 

indifférence et une incompréhension des ramifications environnementales et sociales des 

grands r®seaux sur le territoire (Lopez 2019; Karvonen et Guy 2018). Côest pourquoi ils 

appellent à un retour en ville partiel de la production énergétique pour réconcilier production et 

consommation. Ils avancent que côest par la conscience et la compr®hension du syst¯me 

technique que se modifient les pratiques de consommation dô®nergie (Dobigny 2009; Rutter et 

Keirstead 2012). Lôintroduction de compteurs permet par exemple aux utilisatrices et utilisateurs 
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de saisir plus concr¯tement la quantit® dô®nergie ou dôeau que requiert un service ®nerg®tique 

en particulier, m°me si lô®volution des mentalit®s ®nerg®tiques d®pend dôun cadre social bien 

plus large (Rohracher et Köhler 2019; Winther 2010; Hargreaves, Nye, et Burgess 2010; 

Baptista 2015). Voil¨ la raison pour laquelle il est primordial dô®tudier la mat®rialit® de lô®nergie 

en ville, qui permet dôappr®hender la mani¯re dont la technologie médie les relations entre 

environnement et société (Karvonen et Guy 2018). Ainsi, radiateurs, compteurs, stations-

services, poêles et factures deviennent des acteurs importants dans le réseau des services 

énergétiques urbains à étudier (Möllers et Zachmann 2012; Lorkowski 2012). En ce sens, 

lô®tude de la co-construction historique de lô®nergie et de lôam®nagement des villes peut 

apporter des éclairages stimulants sur la décarbonisation nécessaire des villes modernes. 

£tudes sociales de lôinfrastructure urbaine 

Le concept dôinfrastructure tire son origine des chemins de fer du 19e siècle. Avant de pouvoir 

construire des rails et des gares ð la superstructure ð il fallait des relevés et des plans, des 

tunnels et des ponts ð lôinfrastructure. Issu du vocabulaire des ingénieurs, ce concept implique 

d¯s le d®but un ordre, une hi®rarchie, une raison calculatrice (Carse 2016). Depuis il sôest 

répandu et désigne toute structure qui soutient un processus, quitte à parfois effacer le lien avec 

la matérialité associée à la d®finition dôorigine. Dans la th®orie sociale influenc®e par le 

structuralisme et le marxisme, il est aussi allié à la superstructure, associée aux lois, à la 

politique, ¨ lôid®ologie et ¨ la culture alors que lôinfrastructure renvoie aux moyens de production 

(Carse 2016). Habituellement liée au domaine de la technique et de la création humaine, 

lôinfrastructure a r®cemment ®t® associ®e ¨ la nature, dont les services ®cosyst®miques 

fournissent des services essentiels aux humains (Carse 2012). Certaines pratiques collectives 

dans les villes ont aussi ®t® qualifi®es dôinfrastructurelles (Simone 2004). Malgr® cet 

®largissement conceptuel, dans un sens plus classique, les r®seaux dôinfrastructure consid®r®s 

par les études urbaines incluent généralement les réseaux de transport dô®nergie, dôeau et 

dô®vacuation des eaux us®es, de disposition des d®chets, de t®l®communications et finalement 

de transport. 

La ville et ses tuyaux  
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Dans le champ des études urbaines, le livre Splintering Urbanism mentionné plus tôt est central 

dans la question de lôinfrastructure urbaine. En particulier, le concept dôid®al infrastructurel 

moderne quôil d®signe est fondateur. Il fait ®tat de lôobjectif ultime poursuivi par les planificateurs 

et les gestionnaires de réseaux urbains que de créer des réseaux qui soient universels, 

invisibles, monopolistiques et homog¯nes. Cet id®al sôinscrit dans le projet urbanistique 

moderniste dôam®nager des villes fluides, efficaces, propres, rationnelles et confortables (Gandy 

2004; 2003). Lôinfrastructure est donc autant un ensemble dôart®facts mat®riels ð tuyaux, 

boutons, conduites souterraines, commutateurs, etc. ð que de discours normatifs (Larkin 2013). 

Mais, comme tout id®al, il est constamment contest® et jamais totalement achev®. Dôailleurs, il 

ne décrit pas correctement le cas des villes du Sud, où plusieurs réseaux coexistent 

simultanément et dont la visibilité est manifeste aux yeux des citadines et citadins (Furlong 

2014; Gandy 2006; Anand 2017; Björkman 2015; von Schnitzler 2008; Larkin 2013). Lôhistoire 

urbaine, notamment celle de Montr®al, montre aussi que cet id®al dôinvisibilit® et dôuniversalit® 

vers lequel tendent les planificateurs dôinfrastructure a ®t® source de nombreux conflits et 

n®gociations (Benson 2015). Jôai par exemple montr® ailleurs la trajectoire complexe qui a mené 

¨ lôenfouissement partiel du r®seau a®rien de distribution dô®lectricit® ¨ Montr®al au d®but du 20e 

siècle (Hatton-Proulx 2020b). 

Cette ®tude de cas montre que, bien que lôid®al dôenfouissement et donc dôinvisibilité du réseau 

faisait consensus pour différentes raisons ð diminution des risques dôaccidents urbains, 

diminution des primes dôassurance, consolidation dôune esth®tique bourgeoise de type City 

Beautiful ð la compagnie responsable de la distribution électrique à Montréal a tardé à les 

enterrer, notamment pour des raisons financières et un faible pouvoir coercitif de la municipalité. 

Malgr® tout, lôid®al dôinvisibilit® et de fluidit® des r®seaux, sur lequel repose la consommation 

®lev®e dô®nergie, reste s®duisant pour les planificateurs. Pour asseoir cet idéal, les recherches 

r®centes en STS mettent en ®vidence lôimportance de lôentretien et de la r®paration comme 

processus de lutte contre lôentropie du monde (Graham et Thrift 2007; Denis et Pontille 2015; 

Vinsel et Russell 2020; Broto et Bulkeley 2013). Une éthique féministe du care laisse apparaître 

le rôle que jouent les concierges, employés des réseaux urbains et autres infirmières dans 

lôentretien mat®riel et ®motionnel de la vie quotidienne (Puig de la Bellacasa 2011) et éclaire les 

inégalités genrées produites par les infrastructures (Siemiatycki et al. 2019). Les femmes, 

souvent responsables de lôapprovisionnement ®nerg®tique et de la r®alisation de t©ches 

domestiques dépendantes de services énergétiques, assurent aussi la reproduction sociale de 

la cellule familiale (Petrova et Simcock 2021). 
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Un autre pan de la litt®rature sur les infrastructures en STS probl®matise la question de lôoffre et 

de la demande. Au lieu de pr®supposer quôil existe une demande inhérente pour des nouveaux 

services énergétiques et techniques que les bâtisseurs de réseaux viendraient combler, ces 

recherches mettent en avant la co-construction entre offre et demande. Construire des grands 

r®seaux dôinfrastructure implique des co¾ts irrécupérables élevés que leurs propriétaires se 

doivent dôamortir en encourageant la consommation des services quôils proposent (Kline 2002; 

Forty 1986; Shove et Trentmann 2018; Rinkinen, Shove, et Marsden 2020; Coutard 2001; 

Coutard et Shove 2018; Coutard et Rutherford 2015). Ces projets se basent sur la supposition 

que la demande croîtra indéfiniment, et les gestionnaires de réseaux emploient tous les moyens 

possibles ð marketing, publicité, imposition de standards (minimum de prises électriques à 

installer spécifiées dans le code du bâtiment par exemple) ð pour sôassurer que cette croyance 

se réalise (Trentmann et Carlsson-Hyslop 2018; Shove et Trentmann 2018). Cette promesse de 

lôin®vitabilit® de la croissance de la demande est aussi inscrite dans les mod¯les dôaffaires des 

compagnies dôinfrastructure ¨ travers des ®tudes de march® et des pr®visions de croissance de 

la demande, jouant ainsi un r¹le primordial dans lôattraction dôinvestisseurs (Giraudeau 2018; 

Graber et Giraudeau 2018; Doganova 2014; Doganova et Eyquem-Renault 2009). 

Elle se conjugue bien avec lô®conomie politique des villes capitalistes, dans lesquelles lôaction 

des ®lites politiques et ®conomiques locales est subordonn®e ¨ lôobjectif de la croissance 

urbaine, qui séduit autant les promoteurs immobiliers, les propriétaires fonciers et les industriels 

que les élus (Molotch 1976). Les planificateurs de réseaux partent aussi de prévisions et de 

modèles de demande énergétique haussière qui ont des effets performatifs sur le présent et 

dont la précision a été remise en question (Walker 2013; Wachtmeister, Henke et Höök 2018; 

Bezdek et Wendling 2002; Fritsche, Köster et Lenel 2020; Midttun et Baumgartner 1986; Silvast 

2017; Reichmann 2013; Beckert 2013; MacKenzie 2006). Une fois ces infrastructures 

implant®es et les services quôelles proposent int®gr®es dans les vies quotidiennes, les 

standards de normalité changent (Ackermann 2010; Rinkinen, Shove, et Smits 2021). 

Lôimplantation du chauffage central ¨ lô®lectricit® ou au gaz naturel dans un logement modifie les 

possibilités techniques de chauffage par rapport à un poêle à bois ou à charbon et permet de 

maintenir une température élevée dans toutes les pièces (Viguié 2020). Cette possibilité 

technique entraîne une modification de ce qui est considéré comme une température 

confortable, ensuite standardisée dans des lois et des discours, comme le 22°C recommandé 

dans les logements de lôUnion europ®enne (Mosgalik 2019; Maresca et Dujin 2014). 

Lôuniversalisation de normes de confort physique ð notion qui apparaît au 18e si¯cle et nôest 

pas anhistorique (Crowley 1999) ð devient possible avec la construction de grands réseaux 



25 

dôinfrastructure qui modifient les modes de vie (Shove 2003; Shove et al. 2009; Shove et al. 

2008). 

Cherchant à effacer les différentes habitudes culturellement et géographiquement situées et les 

savoirs subalternes, cette vision technocratique universaliste du monde social est typique de la 

technoscience telle que critiquée par les STS (Haraway 1988; Wynne 1992; Chang 2016; Shove 

et al. 2014). Une fois construite, lôinfrastructure en milieu urbain devient une force difficile ¨ 

modifier. Son aspect imposant, sa construction coûteuse et la modification du paysage urbain 

quôelle op¯re font que les r®seaux poss¯dent une certaine immuabilité (Hommels 2005a). Les 

tentatives de changement urbain motivées par une modification des sensibilités et les 

contraintes dôatt®nuation et dôadaptation aux changements climatiques se heurtent souvent à 

une infrastructure inflexible ð Hommels parle dôobduracy. Le caractère inflexible de 

lôinfrastructure se retrouve autant dans les cadres de pens®e des acteurs impliqu®s dans la 

planification infrastructurelle que dans la matérialité de ces infrastructures imposantes et 

coûteuses. On peut par exemple penser à des grandes autoroutes qui traversent les centres 

urbains, construites dans un contexte de rénovation urbaine (urban renewal). Les grands 

r®seaux de transport et de distribution dô®lectricit® r®pondent eux aussi ¨ des dynamiques 

dôinflexibilit® : leurs coûts irrécupérables immenses, les expropriations déjà réalisées et les 

équipements déjà construits imposent une certaine dépendance envers ce mode 

dôapprovisionnement ®nerg®tique. Suivant cet aspect imposant, le changement infrastructurel 

est donc plus souvent incr®mental que drastique (Star 1999). Pourtant, lôhistoire de 

lôinfrastructure urbaine montre bien que lôinfrastructure peut changer rapidement dans certains 

contextes, notamment de guerre, comme elle peut aussi stagner pendant de longues périodes 

(Moss 2020). 

Les raisons avancées pour expliquer cette immuabilité ð coûts élevés de modification profonde 

de lôinfrastructure, conflits dôint®r°ts et visions divergentes, mat®rialit® imposante ð sont parfois 

surmontées facilement dans des contextes particuliers. La construction de réseaux autoroutiers 

urbains, t©che colossale impliquant ®missions dôobligations (Valli¯res 2019), expropriations 

massives, édification de routes, de ponts et de viaducs et imbrication avec le système 

automobile plus général ð garages, stations-service, fabricants de pièces, concessionnaires, 

etc. (Urry 2004; Sheller et Urry 2000) ð sôest effectu®e en quelques d®cennies seulement dans 

les villes nord-am®ricaines, causant en m°me temps le d®mant¯lement dôautres types 

dôinfrastructures de mobilit® comme les tramways. Lôinfrastructure de la mobilit® urbaine a donc 

été chamboulée profondément sur une période relativement courte. Bien que la matérialité de 
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lôinfrastructure impose certains verrouillages techniques, cela nôexclut pourtant pas le 

changement rapide (Broto 2019). La perspective dôune possible d®croissance des villes 

(shrinking cities) et dôune r®duction de la demande en eau et en ®nergie d®j¨ en cours dans 

certaines villes occidentales appelle à une réflexion sur la bifurcation infrastructurelle. Celle-ci 

rompt avec la conception moderniste des réseaux et des consommations comme toujours 

croissants et sôinterroge sur le redimensionnement des réseaux dans une perspective de 

stagnation et même de décroissance urbaines (Florentin 2017; 2018; Jarrige, Le Courant, et 

Paloque-Bergès 2018; Audirac 2018). 

Métabolisme et réseaux urbains  

Le concept de m®tabolisme, dôabord issu des sciences naturelles, a ®t® saisi par les ®tudes 

urbaines et lô®cologie politique urbaine pour d®signer les flux de ressources naturelles qui 

transitent entre les espaces urbains et leur hinterland. Lô®cologie politique urbaine prend son 

envol dans les ann®es 1990, notamment autour des travaux dôErik Swyngedouw. Lô®tude de 

lô®volution historique du r®seau dôeau de la ville de Guayaquil en £quateur lui permet dôexplorer 

le concept dôurbanisation de la nature. Ce concept entrevoit les processus dôurbanisation 

comme une transformation socio-écologique de la ville, qui empiète spatialement et 

économiquement sur les zones rurales pour puiser les ressources qui lui permettent de 

fonctionner (Swyngedouw 1997). Lôhistoire du r®seau dôeau de Guayaquil, li®e ¨ celle de la ville-

m°me, est racont®e comme lôextension croissante de la frontière entre ville et nature et comme 

lôincorporation graduelle des ressources naturelles dans la circulation de lôargent et du profit par 

les ®lites capitalistes de la ville. Lô®cologie politique urbaine est donc int®ress®e par les liens qui 

unissent les processus dôurbanisation et les flux autant naturels quô®conomiques. En effet, une 

emphase particulière dans le travail de Swyngedouw est portée sur la manière dont le capital 

orchestre autant lôextension du r®seau dôeau que lôam®nagement de la ville et la répartition du 

pouvoir entre les groupes sociaux urbains. 

Ce courant revendique une inspiration marxiste (Swyngedouw 2006). Le capitalisme, par ses 

rapports marchands et sa circulation monétaire, cache les processus socio-écologiques de 

domination et dôexploitation de la nature. Il transforme la ville en un processus m®tabolique qui 

sô®tend de lôhinterland imm®diat jusquôaux coins les plus ®loign®s du globe : on voit bien que la 

th®orie de lôurbanisation plan®taire (Brenner et Schmid 2015; Schmid et al. 2018) puise donc en 

bonne partie ses racines dans lô®cologie politique urbaine. On peut voir cette approche comme 
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une sorte dôactualisation de la th®orie marxiste pour que celle-ci incorpore les processus 

®cologiques. Lôabsence de la question ®cologique dans le marxisme nôincomberait pas tant ¨ 

Marx et Engels, qui eux-mêmes employaient les concepts de métabolisme et de circulation dans 

leur théorie du social (FischerȤKowalski 1998). Par une sorte de malentendu, leurs héritiers 

nôauraient retenu de leur îuvre que la th®orie sociale et non ses pr®misses ®cologiques : le 

marxisme du 20e siècle est donc passé à côté des relations matérielles et socio-physiques du 

capitalisme que lô®cologie politique urbaine tenterait de r®tablir. Côest justement la mise en avant 

de ces aspects mat®riels qui môint®resse dans cette approche. Recherchant la complexit®, elle 

refuse les binarit®s et cherche bien souvent ¨ historiciser les trajectoires dôurbanisation des 

villes (Gandy 2003; 2004; 2005).  

Lô®tude de William Cronon sur lôhistoire du d®veloppement de Chicago et de son hinterland est 

magistrale ¨ ce point de vue, d®montrant ¨ quel point lôhistoire de la ville et de la campagne 

doivent °tre racont®es conjointement (Cronon 1991). Lô®cologie politique urbaine montre bien 

comment les r®seaux technologiques r®pondant ¨ lôid®al infrastructurel moderne (Graham et 

Marvin 2001) dôuniversalit® et dôinvisibilit® rendent opaque lôextraction de ressources naturelles 

qui permettent à la ville moderne de fonctionner (Kaika et Swyngedouw 2000). La maison et la 

sphère privée sont vues comme placées à la conjonction de ces réseaux invisibles qui 

permettent la production et la reproduction sociale, notamment genrée, du quotidien (Kaika 

2004a; 2004b). Les réseaux urbains, qui se déploient avec une ampleur nouvelle à partir de la 

fin du 18e siècle dans les grandes capitales européennes, ont aussi été saisis par les travaux de 

recherche sôinscrivant partiellement dans le cadre dôanalyse de lô®cologie politique urbaine. Ils 

montrent comment leur naissance r®pond ¨ une vision pathologique du corps social quôil faudrait 

réguler, quadriller et administrer (Gandy 2004; Scott 1999; Barles 1999). Dans le cas 

montr®alais, les r®seaux dôeau ont ®t® particuli¯rement ®tudi®s (Poitras 2006). Les recherches 

font entre autres ressortir les différents modes de gestion et de propriété des réseaux, les 

modes dôappropriation des cours dôeau ou encore lô®volution des conditions sanitaires et des 

équipements dans les bâtiments (Gagnon 2006; Fougères 2004; Dagenais 2011). Elles 

d®peignent les villes en voie dôindustrialisation comme des espaces o½ le danger est 

omniprésent. Ce danger est apprivoisé et écarté par les pouvoirs publics et privés réticents à 

freiner la croissance urbaine ¨ lôorigine m°me de ces risques (Fressoz 2007; 2012; Temby et 

MacFadyen 2016; Poitras 2000). 

Alors que lô®cologie politique urbaine est majoritairement qualitative, dôautres courants 

sôapproprient lôobjet du m®tabolisme selon un angle r®solument quantitatif. Les analyses de flux 
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de mati¯re et dô®nergie, au centre desquelles figure cette notion, sont associ®es ¨ lô®cologie 

industrielle et ¨ lô®conomie ®cologique (FischerȤKowalski 1998). Elles visent à quantifier les 

intrants et les extrants mat®riels dôun territoire donn®. Anim®es par la même interrogation que 

lôUPE, ¨ savoir les rapports souvent in®gaux et destructeurs entre ville et hinterland, leurs 

r®sultats sont tout autres. Contrairement ¨ lô®cologie politique urbaine, dont certains travaux 

présentent peu de résultats empiriquement novateurs, les apports sont surtout empiriques et 

chiffrés (Kim et Barles 2012; Kim 2013; Krausmann et al. 2016; Haberl, Erb, et Krausmann 

2001). En règle générale, ces analyses sont sous-théorisées et parfois uniquement descriptives, 

lôinterpr®tation des résultats pouvant laisser à désirer (Newell et Cousins 2015; Desvaux 2019). 

Une recherche r®cente montre quôil est possible dôallier la focale critique de lô®cologie politique 

avec la solidité empirique des analyses de flux de matières pour un pays entier ð ici la France 

(Magalh«es et al. 2019). Il manque cependant de telles applications ¨ des villes ainsi quô¨ leur 

hinterland. Dôautres critiques ont ®t® formul®es ¨ lô®cologie politique urbaine, que je partage en 

partie. On lui reproche entre autres un accent méthodologique trop prononcé en faveur de la 

ville. Alors que le projet de lô®cologie politique urbaine devrait °tre de comprendre 

simultanément ville et hinterland, plusieurs études restent centrées sur les frontières urbaines 

classiques, trahissant le projet de départ (Angelo et Wachsmuth 2015; Arboleda 2016). 

Lôisolation de la focale ¨ la seule ®chelle urbaine aveugle sur les processus qui ont lieu dans les 

non-villes, tout comme, pour Brenner et Theodore (2002), certains courants des études urbaines 

tendent ¨ isoler lô®chelle locale, ce qui m¯ne ¨ ignorer les ®chelles supralocales et les structures 

globales. 

Lô®cologie politique urbaine, tout comme la th®orie de lôurbanisation plan®taire, a un substrat 

marxiste indéniable (Gabriel 2014). Sa conception du pouvoir est bas®e sur lôaccumulation de 

capital comme force organisatrice centrale de la ville, comme beaucoup de travaux en économie 

politique de la ville dans la lign®e dôHenri Lef¯bvre et de David Harvey. Pourtant, cette mani¯re 

de penser le pouvoir me semble réductrice : il y aurait, dans toutes les villes du monde, une 

sorte dôagent mal®fique, le capital, qui serait dot® dôune volont® politique et dont les int®r°ts se 

matérialiseraient constamment dans la forme urbaine (Harvey 1989; Brenner et Schmid 2015). 

Cette conception du pouvoir a pour effet de nier lôagentivit® des populations locales (Lawhon, 

Ernstson, et Silver 2014). Elle part du placage de concepts comme le néolibéralisme, formulé 

dans un contexte occidental, vers dôautres espaces avec des circonstances locales différentes 

(Parnell et Robinson 2012; Baptista 2013). Pourtant, les populations locales ont bien un droit de 

regard sur la ville, que ça soit par la mobilisation politique ou par des pratiques de braconnage 
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du quotidien (Bayat 2013; de Certeau 1990; Faburel et Girault 2015). Une conception du pouvoir 

foucaldienne, selon laquelle le pouvoir circule et nôest pas fix® dans les mains des puissants, me 

para´t donc plus juste (Foucault 1980). Des ®tudes plus r®centes partent de lôintérêt de 

lô®cologie politique urbaine pour lôurbanisation de la nature et les in®galit®s dans lôacc¯s aux 

ressources naturelles en ville mais raffinent leur cadre dôanalyse en ce sens (Angelo et Goh 

2020). Des ®tudes de cas f®ministes mettent lôaccent sur les conditions dôacc¯s aux services 

urbains, sur la micropolitique du quotidien et sur le corps comme espace de contrôle social et de 

lutte de pouvoir (Truelove 2011; Doshi 2017; Mollett et Faria 2013). Une telle approche est plus 

attentive ¨ lô®chelle fine des pratiques de consommation de ressources naturelles comme lôeau 

et lô®nergie et ¨ lôinteraction quotidienne avec lôenvironnement (Furlong et al. 2019; Goh 2019). 

Transitions énergétiques urbaines  

Côest dans les villes, en tant quôespaces de captation des flux et des ressources matérielles, 

quôest consomm®e la majeure partie de lô®nergie du monde, m°me si la plupart du temps 

lô®nergie est produite et extraite ailleurs (Kennedy et al. 2015; Rutter et Keirstead 2012). Ainsi, 

les villes ont joué un rôle historique majeur dans lôacc®l®ration des changements climatiques 

anthropiques et tout indique que ce r¹le prendra de lôampleur dans le futur (Dent et al. 2016). 

Paradoxalement, on reconnaît le rôle des villes dans la dégradation environnementale tout en 

estimant que ce sont elles qui ont le potentiel de « sauver la planète » (Angelo et Wachsmuth 

2020). Côest pourquoi plusieurs recherches portent sur les mani¯res dont les villes peuvent se 

soustraire de la dépendance aux énergies fossiles (Tozer 2019a; 2019b; 2020). Ceci implique 

de les repenser de fond en comble. Plusieurs travaux dénoncent un cadrage uniquement 

technique de la question, qui consisterait à garder les mêmes modes de transport mais les 

électrifier ou à augmenter la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique sans 

repenser la consommation (Luque-Ayala, Marvin, et Bulkeley 2018; Forman et Shove 2019). Ce 

type de cadrage sôinscrit dans les discours de modernisation ®cologique, selon laquelle le 

progrès technique résoudra les problèmes écologiques grâce à la modernisation des institutions 

qui en sont ¨ lôorigine (Hajer 1996). Une litt®rature plus critique insiste sur lôimportance de cr®er 

des subjectivit®s et des cadres culturels qui puissent sôagencer avec la ville d®carbon®e, ce qui 

passe par une éducation des désirs et un façonnement des habitudes de vie (Shove, Walker, et 

Brown 2014; Szuba et Semal 2010). Cela se traduit par une modification des standards de 

normalit® par rapport au confort, ¨ la propret® et ¨ lôefficacit® et ¨ des changements de fond 

dans les cultures énergétiques. 
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Pour tenter de th®oriser les processus sociotechniques de transition, lôoutil heuristique de la 

perspective multi-niveaux est populaire. Cette perspective met lôemphase sur lôexistence de 

niches pour favoriser lôinnovation : les niches sont des espaces prot®g®s, souvent par lô£tat, 

pour que soient développés des nouveaux procédés sociotechniques qui ne pourraient pas 

fleurir autrement (Geels 2002; 2005; 2011; Geels et Schot 2007). Pour illustrer cette idée, on 

peut penser ¨ des march®s prot®g®s pour lô®nergie solaire, ¨ des subventions pour des parcs 

®oliens, ¨ des exemptions de taxes pour lôimplantation de parcs industriels tourn®s vers 

lôinnovation dans le secteur des ®nergies renouvelables : tout cela permet de soutenir une 

industrie qui ne serait autrement pas compétitive, mais qui peut le devenir grâce aux conditions 

favorables dôautarcie qui lôisolent du libre march®. Les niches sont englob®es par des r®gimes, 

qui représentent les systèmes techniques dominants marqués par une réglementation précise, 

des cadres politiques et des acteurs particuliers. Ces régimes eux-m°mes sôinscrivent dans un 

cadre plus large, celui du paysage. Ce concept renvoie aux idéologies, aux dynamiques 

sociales, aux cadres culturels qui sous-tendent les régimes de transition (Labussière et Nadaï 

2018). 

Ce cadre interpr®tatif a ®t® la cible de quantit® de critiques. On lui reproche tour ¨ tour dô°tre 

fonctionnaliste et de ne pas permettre dôexpliquer les logiques qui guident les transitions, dô°tre 

r®ductionniste et de simplifier des processus complexes pour quôils rentrent dans le mod¯le, de 

négliger les volets spatiaux et urbains des transitions, les expériences ordinaires et la vie 

quotidienne, les conflits et la contestation (Broto 2019; Rutherford et Coutard 2014; Furlong 

2014; Markard, Raven, et Truffer 2012). Reste que la perspective multi-niveaux a le mérite 

dôattirer lôattention sur le ph®nom¯ne des transitions sociotechniques et, par inadvertance, de 

montrer leur complexité, leur singularité et leur diversité qui ne sauraient être complètement 

captées par des modèles (Hasenöhrl et Meyer 2020). Au-delà de ces débats, les recherches en 

®tudes urbaines portant sur les transitions ®nerg®tiques sôentendent pour mettre en avant 

lôimportance des villes dans ce processus, même si cette importance a été négligée car on 

assume parfois ¨ tort que les villes nôont pas de pouvoir d®cisionnel ¨ ce niveau et que les 

politiques ®nerg®tiques ne se dictent quôau niveau national (Silver et Marvin 2017; Hodson et 

Marvin 2010). Paradoxalement, les villes qui sont ¨ lôorigine des probl¯mes environnementaux 

ont en même temps le potentiel de mettre au point des réponses sociotechniques nouvelles 

(Monstadt 2009). Évidemment, la transition urbaine engendre des frictions entre différents 

territoires et paliers décisionnels, entre quartiers centraux et périphérie, entre villes et 

hinterlands, dont les priorités, les moyens et les valeurs diffèrent et entrent en conflit (Coutard et 
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Rutherford 2010; Prévôt-Schapira et Velut 2013). Les villes ont malgr® tout un pouvoir dôaction 

cons®quent, notamment par lôentremise dôexp®rimentations qui sôinscrivent dans la logique des 

niches identifiée par la MLP (Bulkeley et Castán Broto 2013). 

Il reste que ce pouvoir est variable selon les villes et les secteurs dôactivit®. Prenons des 

exemples contemporains pour comprendre comment sôarticule la gouvernance ®nerg®tique 

selon les diff®rents paliers de gouvernement, une r®flexion qui est autant valable aujourdôhui 

que pendant les Trente Glorieuses. Stockholm, ville ¨ lôavant-garde de la décarbonisation, est 

propriétaire de 70% du parc immobilier de la ville, ce qui lui permet de contraindre les 

développeurs immobiliers à construire des bâtiments à haute efficacité énergétique (Tozer 

2019b). Elle se sert aussi de ses réseaux de chaleur de proximité, qui fournissent une grande 

partie du chauffage, comme dôun levier de territorialisation urbaine de la question ®nerg®tique 

(Rutherford 2019; Werner 2017). Ce nôest pas ¨ la port®e de toutes les villes. Par exemple, 

malgr® une volont® de d®veloppement dô®nergies renouvelables venant de son administration 

municipale, la ville du Cap reste dépendante des évolutions réglementaires établies au niveau 

de lô£tat sud-africain en mati¯re dô®lectricité (Jaglin 2015; 2017). Or, Eskom, le fournisseur 

électrique national, est fortement orienté vers le charbon et peu enclin à intégrer le renouvelable 

dans sa stratégie. Les normes de construction sont elles aussi fixées par la bureaucratie 

nationale. Montréal est un peu dans la même situation. Hydro-Québec, qui lui fournit son 

®lectricit®, reste attach®e ¨ lôid®al infrastructurel moderne et peu int®ress®e par la diversification 

de son mix électrique ou une délégation de responsabilité vers les pouvoirs municipaux (Bernier 

et Khelfaoui 2019; Maxwell et al. 1997). Le cadre légal, notamment la loi sur Hydro-Québec, 

semble freiner les innovations ®nerg®tiques locales comme lôimplantation de r®seaux de chaleur 

qui restent marginale dans la province (Lachapelle 2015). ê lôinverse, la Loi sur lôam®nagement 

du territoire et lôurbanisme reste passablement muette sur les questions ®nerg®tiques, pourtant 

fondamentalement liées à la forme spatiale (Lanoue et Mousseau 2014). Il est donc important 

de prendre en compte le contexte l®gal et politique pour saisir les leviers dôaction et les freins 

des villes en mati¯re dôinfrastructure dô®nergie. Cela est vrai aujourdôhui, comme le laisse 

entendre ce court d®tour, mais côest tout aussi vrai dans la p®riode historique sur laquelle se 

penche ma thèse. 

Cette revue de littérature a montré que les transitions énergétiques se déploient de manière 

singuli¯re dans le contexte urbain. Elles ont des effets complexes sur lôam®nagement et la 

planification des villes, sur la construction des infrastructures urbaines comme sur les pratiques 

de consommation et les rapports ¨ lôenvironnement des personnes qui habitent en ville. Mais le 
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changement énergétique se déploie sur des territoires dont les particularités historiques, 

géographiques et sociales influencent les trajectoires infrastructurelles. Ce changement est 

donc parcouru par des contingences locales et des luttes de pouvoir qui structurent les 

interventions énergétiques. Partant de cet état des connaissances sur les transitions 

énerg®tiques dans lôhistoire et dans les villes, le chapitre suivant d®taille la composition de mon 

projet de recherche en présentant sa problématique, sa question de recherche, ses concepts 

principaux, sa méthode, son plan des chapitres et son calendrier de réalisation. 
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CHAPITRE 2 : LôHISTORICIT£ ET LA MAT£RIALIT£ DES 

TRANSITIONS. PROBLÉMATIQUE, CONCEPTS ET MÉTHODE  

Problématique de recherche  

Histoire urbaine de Montréal pendant les Trente Glorieuses  

Nous lôavons vu, le contexte social et historique façonne le développement énergétique. Cette 

thèse porte sur la période dite des Trente Glorieuses, marquée par des transformations sociales 

et matérielles profondes qui façonnent le paysage énergétique urbain. Cette période débute par 

la Seconde Guerre mondiale, durant laquelle le Canada devient une force industrielle 

conséquente pour soutenir les efforts de guerre alliés (Klein 2020). Les usines de Montréal, 

alors capitale ®conomique et industrielle du Canada, tournent ¨ plein r®gime. Lô®conomie est en 

surchauffe : pour limiter lôinflation, les prix et les loyers sont contr¹l®s par le gouvernement 

fédéral (Tremblay 2005). La consommation est particulièrement encadrée, alors que plusieurs 

mat®riaux strat®giques, dont le p®trole et lôhydro®lectricité, sont rationnés à des fins de 

production guerri¯re (Auger et Lamothe 1981). Quand le conflit termine, ce nôest pas tout de 

suite la prospérité promise, au Canada comme ailleurs (Parr 1999; Fahrni 2002; 2005b; Beltran 

1999). Certaines formes de rationnement ne prennent fin quô¨ la toute fin des ann®es 1940. Il 

existe un problème de logement criant à Montréal au sortir de la guerre. Pour régler cette 

impasse, le gouvernement fédéral ð suivi par le provincial et le municipal ð devient keynésien 

et stimule la croissance économique, qui ne sera freinée que dans les années 1970 avec le 

choc p®trolier de 1973. Côest la p®riode des Trente Glorieuses. 

Lôexpression vient de Jean Fourasti®, ®conomiste et intellectuel public important dans la France 

de lôapr¯s-guerre. Dans un livre éponyme, il célèbre le progrès technique comme moteur de la 

croissance économique importante que connait la France après le conflit mondial (Fourastié 

1979). Il souligne dôailleurs que ce progr¯s technique est tributaire dôune explosion de la 

consommation dô®nergie, qui suppl®e et multiplie les forces humaines. En partant du principe 

quôune tonne dô®quivalent charbon fournit le travail physique ®quivalent ¨ celui dôun homme actif 

pendant une ann®e, il estime quôun travailleur franais en 1900 disposait de lô®quivalent de 25 

esclaves m®caniques ¨ sa disposition gr©ce ¨ lô®nergie extraite de la nature. En 1975, cette 
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personne dispose de 124 tels esclaves.3  Les Trente Glorieuses sont traditionnellement 

c®l®br®es dans lôhistoriographie comme une ¯re de stabilit® politique, dôhausse des niveaux de 

vie, de croissance d®mographique, dô®mancipation sexuelle et de cr®ativit® culturelle marqu®e 

par lôentr®e massive des m®nages dans la soci®t® de consommation (Owram 1997). Si 

lôexpression vient du contexte franais, o½ la croissance ®conomique est dôautant plus 

impressionnante quôelle suit les destructions de la Seconde Guerre mondiale, il me para´t 

logique de lôappliquer au Qu®bec et au Canada, suivant dôautres auteurs (Boismenu 2020). 

Durant les années 1930 marquées par la Grande dépression, le revenu réel ð ajusté pour tenir 

compte de lôinflation ð par habitant du Québec croit de 2%, ce qui est peu comparé au 53% des 

années 1940, au 33% des années 1950, au 52% des années 1960 et au 52% des années 1970. 

Les années 1980 marquent un ralentissement par rapport à cette période exceptionnelle avec 

une croissance de 13% (Sarra-Bournet 2015). Cette hausse du revenu disponible, conjuguée à 

la diffusion du cr®dit comme mode dôacc¯s ¨ la consommation, m¯ne ¨ lôacquisition de multiples 

biens de consommation et ¨ lôaccession ¨ un certain seuil de confort, comme nous le verrons 

dans cette thèse. La nouvelle prospérité matérielle et économique relativement généralisée à 

Montr®al dans lôapr¯s-guerre, après une croissance irrégulière durant les décennies 

précédentes, est historiquement unique. Un sentiment de rattrapage économique par rapport 

aux soci®t®s voisines plus prosp¯res, particuli¯rement la province de lôOntario et les £tats-Unis, 

plane au-dessus de la société qu®b®coise comme dans les pays dôEurope de lôOuest tentant de 

diminuer lô®cart ®conomique avec les £tats-Unis durant cette période.4 Pour ces raisons, le 

terme de Trente Glorieuses est justifié. 

 
3 Le concept dôesclave ®nerg®tique est utilis® par des auteurs comme Jean-Marc Jancovici, qui estime quôun ç terrien 

è poss¯de aujourdôhui en moyenne 200 esclaves permanents ¨ sa solde, soit lô®quivalence en travail humain dôune 
consommation de lôordre de 22 000 kWh (Jancovici et Blain 2022). Des travaux r®cents ont tent® dôhistoriciser ce 
concept en insistant sur le travail esclave dans les colonies de plantation comme une forme de production dô®nergie. 
Voir Johnson 2016; Fiori 2020; Jobson 2021. 

 
4 En 1971, le Premier ministre du Qu®bec Robert Bourassa sôexprime ainsi : « Nos frontières ouvertes sur le géant 

américain nous font ressentir immédiatement et brutalement tout écart significatif des niveaux de vie dans la 
croissance et la prospérité » (cité dans Savard 2014, 326). 
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Figure 4 : Comparaison entre lô®volution de la population de la région métropolitaine de 
Montréal et celle de Toronto entre 1901 et 2011  
Source : Fougères et MacLeod 2018, 1675 

En termes relatifs, Montréal est en déclin par rapport à Toronto, qui est en passe de lui voler son 

statut de métropole démographique et économique du Canada (Germain et Rose 2000; Benko 

1983). À la fin des années 1970, la région métropolitaine de Toronto dépasse celle de Montréal 

en termes de population (voir Figure 4). Les politiques dôaffirmation nationales et linguistiques 

du Parti Québécois à la fin des années 1970 accélèrent un mouvement de déplacement de main 

dôîuvre et de capitaux vers Toronto qui est d®j¨ en marche bien avant cet ®pisode. D¯s les 

années 1930, Montréal subit le déplacement du centre de gravité économique du Canada vers 

lôOuest, avec le d®veloppement des provinces des Prairies et de la c¹te pacifique du pays 

(Chung 1974; Polèse 2010). Si de manière relative Montréal pâlit par rapport à Toronto, reste 

quôen termes absolus, Montr®al conna´t une prosp®rit® in®gal®e dans lôapr¯s-guerre. Ses 

 
5 Fougères, Dany, et Roderick MacLeod. Montreal: The History of a North American City, Volume 2. Montréal & 

Kingston. McGill-Queenôs Press, 2018. 
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habitantes et habitants suivent la tendance générale au Québec et au Canada leur permettant 

dôam®liorer leur pouvoir dôachat et dôacqu®rir des biens de consommation ®nergivores (voir 

Tableau 1). La politique du maire Jean Drapeau, bas®e sur lôorganisation de grands 

®v®nements internationaux en ville, participe ¨ diffuser lôimage de la ville sur la sc¯ne 

internationale. Des années 1940 aux années 1970, on peut affirmer sans trop se tromper que 

Montréal est une ville croissante et prosp¯re. Côest pour cette raison que jôutilise le concept des 

Trente Glorieuses.  

Tableau 1 : Revenu personnel réel par habitant et taux de croissance décennal au Québec  

 

Source : Sarra-Bournet 2015, 606 

Tendant ¨ nuancer lôeuphorie qui la marque souvent, des travaux plus r®cents ont r®interpr®t® 

cette p®riode ¨ lôaune de pr®occupations environnementales contemporaines (Pessis, Topu, et 

Bonneuil 2016). Ils ont montr® quôelle est aussi celle de la Grande acc®l®ration de lôempreinte 

humaine sur lôenvironnement, de la consommation de masse de ressources naturelles et 

dô®nergie fossile, de la destruction dô®cosyst¯mes, de d®sastres nucl®aires et de la motorisation 

massive (Jarrige et Le Roux 2017; McNeill et Engelke 2016; Ensmenger 2018; Frioux 2013; 

Rome 2001). ê Montr®al et au Qu®bec, la p®riode de lôapr¯s-guerre est marquée par une 

augmentation de la production et de la consommation dô®nergie, une pollution urbaine majeure 

et une intensification des effets écologiques des métabolismes urbains. Les fruits de la 

croissance de lôapr¯s-guerre ne sont pas distribués équitablement entre les groupes sociaux. À 

 
6 Sarra-Bournet, Michel. « Lô®conomie du Qu®bec et le mod¯le lib®ral duplessiste dans une perspective comparée ». 
Bulletin dôhistoire politique 24, no 1 (2015): 56. 
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Montr®al, lôins®curit® ®conomique durant cette p®riode touche pr¯s dôun cinqui¯me de la 

population, avec une surreprésentation des francophones, des communautés ethniques, des 

Autochtones ainsi que des femmes (OôNeill 2017). La grande majorit® de lôhistoriographie 

canadienne sôest int®ress®e ¨ la population descendant de colons europ®ens ð et cette thèse 

nôy fait pas exception ð pour laquelle la p®riode dôabondance de lôapr¯s-guerre repose sur 

lôextraction de ressources en territoires autochtones. Mais des travaux r®cents renversent la 

compréhension euro-descendante de ce qui est un centre et ce qui est une périphérie pour faire 

des territoires autochtones le centre des récits historiques des Trente Glorieuses, faisant de ces 

espaces le point de d®part et le focus central dôune ®tude pour laquelle les grands centres 

métropolitains deviennent des périphéries de ce point de vue (Gettler 2017; Desbiens 2019; 

Cowen 2020; Luby 2020). Cette th¯se sôinscrit dans la voie qui cherche ¨ r®interpr®ter de 

manière critique la période des Trente Glorieuses. Il faut toutefois faire preuve de justesse 

historique en replaçant les dynamiques dans leur contexte temporel et en évitant de juger les 

actions pass®es selon des crit¯res contemporains. Les sensibilit®s environnementales dôalors 

prenaient des formes diff®rentes de celles dôaujourdôhui, comme le montrent les chapitres 

suivants. La mobilisation de p®titions, de lettres, de coupures de journaux, dô®tudes internes ou 

encore de t®moignages dôhistoire orale permet dôy cerner les diff®rentes formes et lô®volution de 

ce quôon appelle ¨ posteriori une conscience environnementale. 

Au niveau provincial, la p®riode de lôapr¯s-guerre est un moment particulièrement intéressant de 

lôhistoire du Qu®bec. La p®riode marqu®e par le r¯gne conservateur de Maurice Duplessis 

jusquô¨ 1959 a ®t® qualifi®e de ç Grande noirceur », supposément pour la stagnation et le 

conservatisme religieux ®touffant la soci®t® qu®b®coise de lô®poque. Cette p®riode est suivie de 

la « Révolution tranquille » du Québec des années 1960 caractérisée par un dirigisme nouveau 

ð pensons ¨ la nationalisation compl¯te de lôhydro®lectricité en 1963 ð, une expulsion du 

pouvoir catholique de la province et le triomphe de la majorité francophone sur la minorité 

anglophone (Livernois 2018). Si ce récit historique insiste sur les ruptures profondes, des 

interprétations plus récentes complexifient cette vision simpliste et insistent sur certaines 

continuités : la R®volution tranquille sôest construite sur le temps long, notamment pendant la 

p®riode de Duplessis qui a dôailleurs ®t® caract®ris®e par une forme embryonnaire dô£tat 

providence (Dupré 1988; Choko, Collin, et Germain 1986; 1987). Certaines de ses racines sont 

catholiques (Gauvreau 2007; Meunier et Warren 2002). Souvent glorifiée, la Révolution 

tranquille a représenté une masculinisation de la société québécoise alors que la diminution de 

la place de lô£glise dans la soci®t® a signifi® le remplacement de plusieurs femmes par des 
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hommes dans des postes de direction (Larochelle 2022). Tendant ¨ relativiser la th¯se dôune 

Révolution durant les années 1960, plusieurs historiennes et historiens montrent que la 

transition du Qu®bec vers la modernit® sôinscrit dans le temps long, r®pondant ¨ des 

mouvements de fond comme lôurbanisation et lôindustrialisation et rapprochant le Qu®bec de la 

plupart des territoires occidentaux de lô®poque malgr® lôexceptionnalisme inh®rent au r®cit de la 

Révolution tranquille (Linteau 1999; Roy 2009; Bouchard 2006). La prospérité économique de la 

province repose sur des bases énergétiques, en particulier son potentiel hydroélectrique. Les 

bas prix de cette ressource abondante permettent lôentr®e massive des m®nages qu®b®cois 

dans la soci®t® de consommation. La nationalisation de lô®lectricit® sôinscrit dans un projet de 

société égalitariste : lôuniformisation des tarifs domestiques partout au Qu®bec, peu importe la 

localisation géographique, consacre un idéal de justice sociale et de service public en rupture 

avec la bien timide politique dô®lectrification rurale des entreprises priv®es (Dorion 2000; Kline 

2002; Bellavance 2003; Spinak 2014; 2020). 

Au niveau municipal, la figure du maire Jean Drapeau, au pouvoir entre 1954 et 1957 puis de 

1960 à 1986, domine la scène montréalaise. Nationaliste canadien français convaincu, il arrive 

au pouvoir en promettant dôassainir lôimage de Montr®al, alors vue par plusieurs comme une ville 

corrompue et criminelle. Cette étiquette est due à plusieurs facteurs : Montréal est une ville 

portuaire importante, attirant son lot de voyageurs recherchant des divertissements de tous 

types. Durant la prohibition des années 1920, la métropole profite de sa proximité avec les 

États-Unis pour d®velopper sa vie nocturne, autant licite quôillicite (Hawrysh 2015). Ces activit®s 

se concentrent au centre de la ville, notamment dans le Red Light District. Le maire Drapeau 

accède au pouvoir après avoir exploit® plusieurs scandales de corruption et de mîurs 

publiques durant les ann®es 1950 pour mobiliser sa base dô®lectrices et dô®lecteurs 

majoritairement catholiques et canadiens français (Purcell et McKenna 1981; Caron 2018; 

Lapointe 2021). Durant les ann®es 1960, il se construit une figure de grand b©tisseur alors quôil 

d®sire faire briller Montr®al et le Qu®bec aux yeux du monde, attirant en ville lôexposition 

internationale 1967 citée plus tôt et les Jeux olympiques de 1976 (Lortie 2004; Purcell et 

McKenna 1981). Côest durant son r¯gne que se d®veloppe lôinfrastructure automobile de la ville, 

malgr® plusieurs formes dôopposition ¨ la motorisation (Poirier 2015; 2020), mais aussi son 

réseau de métro (Gilbert 2014; Gilbert et Poitras 2015). Il encourage des changements urbains 

matériaux impressionnants avec une multiplication de grands chantiers de construction, 

lôam®nagement de voies autorouti¯res ou encore lô®rection dôune multitude de grandes tours au 

centre-ville. 
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La période des Trente Glorieuses est celle de la construction importante de maisons 

unifamiliales dans les p®riph®ries jusquôalors non urbanis®es de la ville de Montr®al. En 

parall¯le, la ville devient un centre dôactivisme politique international intense, notamment autour 

de la décolonisation alors en cours autant au Québec que dans le reste du monde, 

particulièrement dans les Caraïbes (Mills 2010; Austin 2007). Principalement à partir des années 

1980, Montréal suit la tendance des villes industrielles nord-américaines et est frappée par la 

fermeture et la d®localisation dôusines, notamment le long du canal Lachine et dans lôest de lô´le. 

La désindustrialisation frappe particulièrement les classes ouvrières majoritairement 

francophones et irlandaises et la communauté noire de Montréal qui sô®tait enracin®e dans le 

Sud-Ouest de lô´le (High 2017; 2022). Il est important de noter que, comparativement aux villes 

des États-Unis, la population afro-descendante est peu nombreuse ¨ Montr®al dans lôapr¯s-

guerre, une situation qui change à partir des ann®es 1980 et m¯ne ¨ dôimportantes tensions 

raciales (Aurélien et Rutland 2023). Reste que, durant la période étudiée, les divisions socio-

spatiales sont plus bas®es sur la langue que sur lôorigine ethnique, m°me si celle-ci joue 

évidemment un rôle (Poitras et Hamel 2020). 

Dans lôapr¯s-guerre, Montréal est une ville majoritairement francophone, avec une forte minorité 

anglophone ainsi quôune importante immigration plus r®cente de populations juives dôEurope de 

lôEst puis dôItalie. Ainsi, selon le recensement de 1961, sur les 2,1 millions dôhabitants de la 

r®gion m®tropolitaine de Montr®al, comprenant alors toute lô´le de Montr®al ainsi quôune partie 

de lô´le J®sus au nord-est et de la rive sud de Montr®al, 64% d®clarent °tre dôascendance 

française, 18% britannique et 5% italienne. 22% d®clarent ne parler quôanglais, 39% juste 

franais, 37% les deux et 2% ni lôune ni lôautre. 78% sont catholiques, 14% protestants et 5% 

juifs. Avec lôaffirmation de la souverainet® francophone ¨ partir des ann®es 1960 et lôaccession 

du Parti Qu®b®cois au pouvoir en 1976, lôimportance de la minorit® anglophone diminue. Elle 

sera remplac®e par des nouveaux territoires dôimmigration issus du Sud, par exemple dôHaµti et 

du Vietnam. Montréal est aussi une ville de locataires par rapport à la moyenne en Amérique du 

Nord : 67% de ses m®nages louent leur logement en 1961, un chiffre plus ®lev® quô¨ Toronto ou 

Vancouver. Pour résumer, Montréal durant les Trente Glorieuses est la principale métropole du 

Canada, bien que Toronto lui vole ce statut durant les années 1970. Elle est considérée comme 

un des centres urbains les plus importants dôAm®rique du Nord, ®videmment en retrait de New 

York et de Los Angeles. Elle attire lôattention par les grands ®v®nements qui sôy tiennent durant 

les années 1960 et 1970. Son image est autant celle dôune ville industrielle nord-américaine 
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foisonnante que dôun centre urbain francophone relativement d®sorganis® et en d®clin au milieu 

dôun continent anglophone (S®n®cal 1997). 

Dôun point de vue ®nerg®tique, les Trente Glorieuses sont inaugurées à Montréal par 

lôexpropriation de la compagnie monopolistique de gaz et dô®lectricit® Montreal Light, Heat & 

Power en 1944. Ses activités sont reprises par la Commission hydroélectrique de Québec 

(Hydro-Québec). Le gouvernement provincial de Maurice Duplessis accroît son action dans le 

champ énergétique au cours des années 1950 avec la construction de la centrale Bersimis 

inaugurée en 1956 sur la Côte-Nord québécoise, en territoire traditionnel innu (Berrier-Lucas 

2014). Cependant, il se déleste de sa participation dans le secteur du gaz en 1957 en vendant 

ses activités à la Corporation du gaz naturel du Québec dans un scandale financier. Cet 

®v®nement participe ¨ la d®faite de lôUnion nationale aux ®lections de 1960, remportées par le 

Parti libéral du Québec. Celui-ci complète la nationalisation de la production, du transport et de 

la distribution de lô®lectricit® au Qu®bec en 1963 avec lôexpropriation de 12 compagnies priv®es 

dô®lectricit®. 

À partir de ce moment, sauf quelques exceptions, Hydro-Québec devient le seul producteur et 

vendeur dô®nergie ®lectrique au Qu®bec.7 Son actionnaire unique est le gouvernement du 

Qu®bec, duquel il est redevable. La soci®t® dô£tat, dans les ann®es 1960 et 1970, construit 

plusieurs barrages hydroélectriques dans le nord de la province en territoire autochtone, sans 

lôapprobation des communaut®s ni dô®tudes environnementales ou sociales sur les effets de la 

modification profonde du territoire (Verdy 2018; Gagnon et Gingras 1999). Cela mène à des 

batailles juridiques importantes et à une reconnaissance partielle et imparfaite des droits 

ancestraux de ces communautés sur leur territoire (Savard 2014; 2010; Desbiens 2019).  

Comme nous le verrons dans le chapitre cinq, lôoption nucl®aire est considérée dans les années 

1960 et 1970 par lôopposition politique et par Hydro-Québec mais sera finalement abandonnée 

pour la plupart (Khelfaoui 2015; Savard 2016). Montréal même devient un centre pétrolier 

important au Canada : par sa localisation géographique stratégique et la politique fiscale 

avantageuse de certaines municipalit®s de lôest de lô´le, plusieurs raffineries sôy implantent ¨ 

partir des années 1910. Comme nous le verrons dans le quatrième chapitre, leurs activités 

sôacc®l¯rent avec lôeffort de guerre et la Seconde Guerre mondiale mais finissent par être 

 
7 Les exceptions incluent quelques municipalités comme la ville de Sherbrooke ainsi que certains barrages 

hydroélectriques qui sont la propriété de compagnies privées. Alcan est ainsi propriétaire de plusieurs centrales 
importantes dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean ð Shipshaw (puissance installée de 947 MW), Chute-des-
Passes (833MW), Isle-Maligne (448MW) et dôautres plus mineures ð qui servent ¨ la production dôaluminium. Sur ce 
sujet, voir : Massell 2000; 2011. 
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réduites avec la désindustrialisation et la modification du marché pétrolier (Desjardins 2011). La 

production et la transformation dô®nergie en territoire montr®alais dispara´t donc graduellement : 

lôhydro®lectricit® vient majoritairement du Nord du Qu®bec, le gaz naturel des provinces de 

lôOuest canadien principalement et le p®trole du Moyen-Orient, dôAfrique du Nord et dôAm®rique 

du Sud. 

La période des Trente Glorieuses se clôt pendant les années 1970. Deux chocs pétroliers, le 

premier en 1973 et le second en 1979, provoquent une hausse des prix de lô®nergie au niveau 

mondial. La crise de lô®nergie provoque une r®flexion sur lôimportance de lô®nergie dans les 

modes de vie des Trente Glorieuses, les complexités géopolitiques de son approvisionnement, 

la finitude des ressources et les conséquences environnementales de sa consommation. Les 

problèmes énergétiques qui marquent les années 1970 sont ¨ la source dôune modification des 

stratégies économiques qui tendent vers un amenuisement du dirigisme étatique et une 

lib®ralisation des march®s de lô®nergie dôabord aux £tats-Unis puis dans le reste du monde à 

partir des années 1980 (Jacobs 2016; Graf 2018; Warlouzet 2017; Basosi, Garavini et Trentin 

2019). Plusieurs villes nord-américaines connaissent des difficultés économiques pendant cette 

m°me d®cennie, notamment li®es ¨ la d®sindustrialisation qui les prive dôemplois et de revenus 

fonciers (High 2003; Cowie 1999; Tomlinson 2020; Ogle 2017; Fontaine et Vigna 2019). La ville 

de New York, symbole du capitalisme et de la domination américaine, passe proche de la faillite 

au milieu des années 1970 (Phillips-Fein 2017). La Ville de Montréal connaît aussi des 

difficult®s financi¯res ¨ la m°me p®riode, endett®e par lôaventurisme de Jean Drapeau et par la 

d®localisation dôusines et le d®placement de si¯ges sociaux vers Toronto (Linteau 2017). Le 

partage de la facture infrastructurelle entre banlieues et ville-centre mène aussi à des tensions 

(Collin 1994). Au niveau provincial, le choc pétrolier de 1973 entraîne une réflexion sur la 

d®pendance envers le p®trole en partie import® de lô®tranger et sur les mani¯res de r®duire 

celle-ci, passant notamment par lôexploration pétrolière en territoire québécois à travers la 

Soci®t® qu®b®coise dôinitiative p®troli¯re (SOQUIP), efforts qui seront finalement vou®s ¨ lô®chec 

(Lévesque 2011). En définitive, la période des Trente Glorieuses, qui se télescope avec celle de 

la Révolution tranquille, est marquée par un esprit développementaliste et une machine de 

croissance ®nerg®tique sôappuyant sur des id®aux de modernisation et de justice sociale. En 

même temps, elle est aussi traversée de tensions et de résistances à la trajectoire productiviste 

dominante, liées notamment à des préoccupations environnementales. Ma thèse vise à montrer 

comment ce paysage social et matériel façonne les trajectoires énergétiques urbaines et, en 
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retour, comment les transitions énergétiques influencent le changement social et matériel. Elle 

fait donc le pari dôappr®hender le changement ®nerg®tique dôun point de vue mat®riel. 

Expertise et gestion de lôinfrastructure 

Ce changement énergétique se déploie à travers des infrastructures énergétiques qui, par leur 

complexit® et leur co¾t ®lev®, requi¯rent des savoirs experts et des techniques dôanticipation du 

futur. Intervenir dans les syst¯mes ®nerg®tiques par en haut pour structurer lôoffre et influencer 

la demande nécessite de faire appel à plusieurs formes dôexpertise. La figure de lôexpert est 

largement associ®e ¨ la modernit®, ¨ lôav¯nement dôune soci®t® technoscientifique et ¨ la 

R®volution tranquille au Qu®bec (Prudôhomme 2015). Lôexpert, en exploitant son savoir non 

partagé et sa légitimité, est appel® ¨ r®duire lôincertitude dans des situations n®buleuses. Il 

incarne lôobjectivit®, qui devient un outil moral de distanciation pour les professions ¨ pr®tention 

scientifique (Daston et Galison 1992; Daston 1995; Shapin 1998; Shapin et Schaffer 2011; 

Porter 1996). Lôapr¯s-guerre est marquée par le développement de la prospective, de la 

planification et de la prévision (Andersson et Prat 2015). Face à un futur incertain, les experts de 

la prédiction sont appelés à ouvrir une réflexion sur les futurs possibles à venir mais aussi à 

prioriser certains horizons possibles au d®triment dôautres qui sont rejet®s (Andersson 2012). 

Les m®thodes dôanticipation du futur se raffinent ¨ partir des ann®es 1950, allant de la m®thode 

Delphi relativement rudimentaire pour aller vers des modèles économétriques plus poussés 

(Day® 2018; Rowe et Wright 1999). Dans les domaines de lô®nergie et de lôeau, les pr®visions 

de demande sont un outil crucial dôaide ¨ la d®cision, comme le sont ceux dôestimation des pics 

charbonnier puis pétrolier (Walker 2013; Missemer 2017; Bowden 1985; Graber 2007; Graber 

2019; Yon 2014; Yon 2020; Breslau 2020). Dans le domaine urbain, les prévisions 

d®mographiques, comme Horizon 2000 ¨ Montr®al, servent aussi dôaide ¨ la d®cision (Service 

dôurbanisme 1967; Mercure Jolette 2021). Formulées par des ingénieurs et des économistes, 

leur utilit® pour les acteurs du milieu de lôinfrastructure ne se limite pas ¨ leur pr®cision, dôailleurs 

imparfaite (Bernard et al. 1993; Bernard, Bernard, et Lafrance 1997). Plutôt, elles sont utilisées 

comme des moyens de coordonner lôaction collective dans le pr®sent, de sôaligner autour de 

certains projections et dôagir sur le futur, comme le font les mod®lisateurs de lô®conomie (Lenel, 

Köster, et Fritsche 2020; Silvast et al. 2020; Reichmann 2013). Le futur devient un champ 

contesté sur lequel les acteurs du présent peuvent projeter leurs aspirations et leurs craintes 

(Beckert 2016; Koselleck 2016; Borup et al. 2006; 2006). 
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Lôappel de lôexpertise technique nô®chappe pas aux gestionnaires des villes (Safransky 2020). 

La figure de lôurbaniste ¨ pr®tention scientifique se diffuse au sein des organisations municipales 

et devient centrale au programme de division des fonctions urbaines par lôentremise du zonage 

(Hirt 2015; Choay 1965). Lôadoption graduelle de lôinformatique et de la statistique par les 

planificateurs de lôadministration municipale renforce la tendance ¨ d®finir les enjeux urbains 

comme des problèmes techniques auxquels des solutions techniques sont censées répondre 

(Light 2003; Vallye 2020; Vadelorge 2013). Plusieurs nouvelles m®thodes dôappr®hension du fait 

urbain ð et de construction (Colomina 2007) ð sont recyclées du complexe militaro-industriel 

américain, comme la photographie aérienne, la reconnaissance par satellite et la télédétection 

(Light 2002; 2004). De tels angles de vision encouragent des interventions englobantes parfois 

®loign®es de la r®alit® des citadines et citadins dont lôam®lioration des conditions de vie est 

pourtant visée (Shanken 2018). 

La figure de lôexpert, notamment dans la sph¯re de la planification, a ®t® associ®e au haut 

modernisme, un courant politique faisant abstraction de la complexité locale pour lui imposer 

une projection lin®aire pens®e dôen haut (Scott 1999). Si les acteurs de lôinfrastructure pendant 

les Trente Glorieuses ne sont pas totalement étrangers à cette description, il faut aussi voir que 

leurs interventions sont malgr® tout nourries par quantit® dô®tudes de terrain, de cartes et de 

relevés, confirmant leur ancrage dans le contexte local. Il ne faut pas nécessairement prendre 

leurs discours empreints de rationalit®, de scientificit® et dôing®nierie sociale au pied de la lettre : 

leurs interventions concr¯tes sont plus ambig¿es (Loo et Stanley 2011; Loo 2016). Il sôagit de 

complexifier les interventions modernistes et fonctionnalistes souvent unilatéralement décriées 

en ®tudes urbaines (Jacobs 1961; Choay 1965). Plusieurs des experts de lô£tat providence de 

lôapr¯s-guerre, malgré leurs biais genrés et raciaux, étaient véritablement motivés par la 

possibilit® dôam®liorer la qualit® de vie des citoyens, en ville comme en r®gion ®loign®e (Loo 

2019). Si plusieurs de leurs interventions ont ®chou®, de nouvelles possibilit®s dôorganisation 

locale et dôaffirmation sont n®es des cendres des projets avortés (Tsing 2015). 

Suivant la r®flexion sur le futur comme une cat®gorie dôaction pour le pr®sent, mon travail vise 

donc ¨ complexifier les questions dôoffre et de demande en ®nergie. Il appelle ¨ d®passer lôid®e 

selon laquelle les gens ont toujours voulu plus dô®nergie fournie par des sources dô®nergie 

modernes. Cette idée est puissante, ce qui rend cette tentative complexe (Gooday 2008). Elle 

est mobilisée par les planificateurs de projets énergétiques qui tentent de rassembler du 

financement et des soutiens pour leur entreprise, projections démographiques, économiques et 

®nerg®tiques ¨ lôappui. Une fois ces projets co¾teux construits, ils veulent sôassurer que 
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lô®nergie qui transige par les nouvelles conduites ne soit pas gaspill®e : côest pourquoi il devient 

nécessaire de stimuler la demande. De nombreuses tactiques de vente et de marketing sont 

employées pour assurer cette fin et stimuler un appétit énergétique auprès de la population. En 

retour, celle-ci embarque dans le projet de lôabondance ®nerg®tique car il offre des possibilit®s 

dôaffranchissement et de justice sociale ð pensons à la péréquation tarifaire offerte par Hydro-

Qu®bec, soit lô®galisation des tarifs partout dans la province ð dans une ère de forte 

croissance. Ses pratiques de consommation en sont influenc®es. Lôaccroissement de la 

demande stimule de nouveaux projets en retour. Bref, la demande ne vient pas toujours avant 

lôoffre. Plut¹t, ces deux dynamiques se co-construisent, agissant comme une boucle de 

rétroaction alimentant la machine de croissance ®nerg®tique (Shove et Trentmann 2018). Côest 

pourquoi ma th¯se sôint®resse autant aux experts quôaux consommatrices et consommateurs 

anonymes. Il postule que les actes de consommation du quotidien dans les ménages, une fois 

mis ensemble et agrégés, ont un poids considérable sur les transitions énergétiques. Des 

d®cisions ¨ priori anodines sur la bonne temp®rature de chauffage dôun logement, le nombre de 

fois quôil faut passer lôaspirateur dans une pi¯ce ou encore la distance normale entre le lieu de 

travail et le lieu de résidence ont des ramifications sociales, spatiales et environnementales 

profondes puisquôelles influencent la quantit® dô®nergie consomm®e. Les m®thodes 

dôanticipation du futur et les pratiques de consommation dô®nergie en r®seau m¯nent ¨ la 

construction de grands réseaux infrastructurels dont les effets matériels et spatiaux sont 

conséquents. Les savoirs experts comme les services énergétiques ont des répercussions 

concrètes sur les paysages énergétiques urbains. 

Historiciser et spatialiser les transitions  

Cette recherche est en partie motivée par une insatisfaction envers la manière dont est cadré le 

probl¯me des transitions ®nerg®tiques aujourdôhui. Dans les villes occidentales, il y a un accord 

sur la nécessit® de r®duire lôapport des ®nergies fossiles au mix ®nerg®tique et de d®carboner 

villes et économies. Toutefois, les discours dominants, venant notamment du secteur de 

lôing®nierie, se cantonnent ¨ proposer des solutions techniques, mettant de lôavant 

lô®lectrification des transports, lôaugmentation de la part des ®nergies renouvelables dans le mix 

®nerg®tique, la cr®ation de r®seaux autonomes et intelligents, lôautarcie ®nerg®tique ou encore 

la d®carbonation graduelle de lôindustrie lourde (Martinot 2016; Friedmann et al. 2019). Prenons 

le cas de lôefficacit® ®nerg®tique, qui est trait®e en profondeur au chapitre six. ê partir des 

ann®es 1970, les gouvernements et les entreprises du secteur de lô®nergie mettent en avant 
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lôefficacit® ®nerg®tique comme r®ponse aux contraintes ®nerg®tiques. Lôid®e est simple et 

séduisante : il sôagit de rationaliser les processus techniques afin de r®duire la quantit® de 

combustible nécessaire pour chauffer un immeuble, produire une marchandise, propulser une 

automobile (Lanthier 2012). ê priori, côest une position ambigu± ¨ d®fendre pour les entreprises 

du secteur de lô®nergie, dont la p®rennit® des activit®s et la valeur des actifs d®pendent de la 

croissance de la production, des ventes et des usages (Bouvier 2012). Mais si lôefficacit® 

®nerg®tique est si utile pour tous les acteurs des syst¯mes ®nerg®tiques, côest parce quôelle 

stimule paradoxalement une plus grande consommation dô®nergie. 

Ce paradoxe a ®t® soulev® par lô®conomiste William Stanley Jevons d¯s 1865. Selon lui, avec 

les am®liorations techniques qui optimisent la consommation dô®nergie, le co¾t unitaire de 

lô®nergie diminue : cela encourage ¨ consommer plus dô®nergie en bout de ligne (Greening, 

Greene et Difiglio 2000). Depuis les années 1970, plusieurs innovations techniques ont mené à 

une moindre consommation de carburant des automobiles par unité de poids. Mais en 

contrepartie les nouveaux modèles sont souvent plus massifs et plus lourds. Les distances 

parcourues augmentent elles aussi. Dans le cas du bâtiment, lôefficacit® ®nerg®tique est elle 

aussi mise en avant, notamment par le secteur de la construction qui y voit une manne 

importante. Mais lôam®lioration de lôisolation thermique, cens®e r®duire les d®penses de 

chauffage et la consommation dô®nergie, r®sulte souvent en une augmentation de la 

température moyenne des intérieurs pendant les mois froids (Shove 2018; Dunlop 2019). 

Lôefficacit® ®nerg®tique comme voie technique de r®duction de la consommation dô®nergie nôest 

donc pas suffisante. Elle doit dôune part sôaccompagner dôune r®flexion sur lô®talement urbain et 

sur les modes de construction des habitations. Dôautre part, elle doit interroger les structures 

sociales et ®conomiques plus larges, comme lôaccumulation de capital et le paradigme de la 

croissance, dans lesquelles sôinscrivent les pratiques dôam®nagement et de consommation 

dô®nergie (Pirani 2018). 

Bref, une réponse strictement technique à la dégradation environnementale en grande partie 

orchestrée par le paradigme technoscientifique de contrôle, dôadministration et de domination de 

la nature hérité de la Révolution industrielle est contre-productive (Hajer 1995). Les 

changements climatiques et la transition ®nerg®tique quôils impliquent ne sont pas des 

problèmes techniques à laisser aux technocrates. Plutôt, ils sont des problèmes éminemment 

sociaux et spatiaux, qui doivent absolument mener à une refonte du pacte entre humains, non-

humains et territoire (Miller et Warde 2019). Le regard des sciences sociales doit donc être 

impérativement inclus dans cette réflexion. Heureusement, plusieurs recherches présentées 
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plus tôt partent déjà de ce présupposé pour comprendre les conséquences sociales et spatiales 

des transitions énergétiques. Les STS et les études urbaines fournissent des outils et des pistes 

appropri®s. Lôhistoire ajoute la profondeur temporelle n®cessaire pour comprendre comment se 

construisent, se contestent et se consolident les trajectoires énergétiques. Après tout, les 

transitions ®nerg®tiques se d®roulent dans la longue dur®e, dôo½ le choix dôune p®riode de pr¯s 

de quarante ans et la justification dôune lunette historique pour un sujet plus souvent 

appréhendé au présent et au futur. 

Les effets de ces transitions prennent du temps à se matérialiser et à changer les sociétés et les 

villes où elles surviennent. Étudier ces conséquences offre des clés de compréhension pour le 

présent et le futur, sans toutefois proposer de réponses directement traduisibles en politiques 

publiques. Je compte lier transitions énergétiques passées, présentes et futures (Rutherford et 

Coutard 2014) tout en ®vitant les ®cueils dôune histoire orient®e et op®rationnelle critiqu®e au 

sein de la discipline historique (Fressoz 2014; Massard-Guilbaud 2018). Cette dernière tente de 

découvrir les causes des transitions énergétiques du passé afin de les transposer dans le 

présent pour les transcrire en politiques publiques (Chabrol 2016; Fouquet 2010). Ce faisant, 

elle ®vacue la contingence, la complexit® et lôipséité des phénomènes historiques qui sont 

toujours caractérisés par un entremêlement de causes difficiles à isoler et à discerner 

(Deluermoz et Singarav®lou 2012). Il me semble donc plus productif de môattarder aux 

conséquences sociales et spatiales des transitions ®nerg®tiques en milieu urbain, bien quôune 

réflexion sur les raisons pour lesquelles les acteurs historiques ont choisi de se tourner vers de 

nouvelles sources dô®nergie distribu®es en r®seau reste essentielle et ne sera pas ®vacu®e de 

ma réflexion.  

Si lôhistoire est forte de la profondeur qui permet de contextualiser notre condition pr®sente et 

permet le recul nécessaire pour évaluer les résultats des choix passés, les travaux historiques 

réalisés autour de la question de la transition énergétique sont généralement silencieux sur les 

aspects spatiaux et mat®riaux de ces ph®nom¯nes (Monstadt 2009). Jôentends par l¨ que 

lô®nergie, quôon dit bien souvent invisible, se manifeste sous la forme de tuyaux, de fils, de 

prises, de compteurs, de bonbonnes, de radiateurs, de gazoducs et de pipelines, de barrages, 

de pots dô®chappements, de raffineries, de moteurs (Harrison 2018; Jones 2018). Ces objets 

techniques conditionnent le rapport entre individus et énergie, entre ville et hinterland, entre 

humains et non-humains.  Ils influencent aussi la manière de faire la ville, autant au niveau de la 

pensée ð le réseau comme manière de comprendre la ville ð que de lôam®nager (Barles 2005; 

Choay 1965; Graham et Marvin 2001). Il faut donc ajouter un regard spatial et matériel à 
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lôhistoire de des transitions ®nerg®tiques, ce que la perspective urbaine permet (Moss 2014; 

Karvonen et Guy 2018). En retour, il est aussi int®ressant dôinjecter un point de vue ®nerg®tique 

aux ®tudes urbaines. ê titre dôexemple, si les travaux sur les banlieues, les maisons 

unifamiliales et la construction sont foisonnants dans ce champ dô®tudes, la majorit® sont muets 

sur lôimportance de lôapprovisionnement en ®nergie fossile dans ces processus. En continuant 

sur cette id®e, sôils int¯grent lôautomobile dans leur cadre dôanalyse, ils ne sôinterrogent pas 

suffisamment sur lôimplantation spatiale des paysages ®nerg®tiques p®troliers dans les espaces 

urbains desquels les formes de mobilités modernes sont tributaires (Hein 2018a). Étudier 

lôimportante pr®sence des raffineries ¨ Montr®al permet dôanalyser un cas de territoire sacrifi® et 

de d®gradation environnementale en milieu urbain, sôinscrivant notamment dans la litt®rature sur 

lô®cologie politique urbaine. Lô®tude de lôemprise spatiale des stations-services sôinscrit dans 

cette m°me voie, soit de comprendre les effets du changement ®nerg®tique sur lôespace, 

notamment sur la densité de construction. Mais ces effets spatiaux et matériels sont intimement 

liés à des tensions sociales : lôimplantation des stations-services mène à de nombreuses 

tensions urbaines autour de questions sanitaires, de propriété privée, de circulation et 

dôenvironnement. Il faut insister sur le fait que les tensions reli®es ¨ lôespace, ¨ la construction, ¨ 

la rénovation, à la destruction, au remplacement dôun b©timent, dôune infrastructure, dôune 

utilisation du sol par une autre reviennent ¨ des conflits de valeurs et dôint®r°ts ®minemment 

sociaux, politiques et économiques. 

Justement, les travaux qui portent sur les transitions, notamment ceux qui mobilisent la 

perspective multi-niveaux, font parfois disparaître les rapports et luttes de pouvoir qui doivent 

pourtant être placés au centre de ces processus (Luque-Ayala et al. 2018). Les transitions 

énergétiques impliquent des changements sociaux synonymes de gains et de pertes selon les 

groupes sociaux concernés (Massard-Guilbaud 2018). Ces choix ne sont pas neutres. Choisir 

dôharnacher une rivi¯re indique quôon privil®gie les utilisations industrielles et productivistes au 

détriment dôautre usages (White 1996). Les ressources ®nerg®tiques, surtout le p®trole et le gaz 

naturel de lôOuest et lôhydro®lectricit® qu®b®coise, sur lesquelles a repos® le Canada pour offrir 

développement économique et confort matériel à ses citadins proviennent de terres autochtones 

appropriées de manière autoritaire (Macfarlane et Watson 2018; Desbiens 2019; Luby 2015). Le 

harnachement des rivi¯res comme la production dô®nergie nucl®aire ne vont pas 

nécessairement de soi : ces décisions résultent de dynamiques politiques et économiques qui 

doivent être interrogées (White 1996; Macfarlane 2020). Cette thèse refuse le déterminisme 

®nerg®tique, selon lequel lô®nergie serait la force motrice de la soci®t®, tout comme le 

déterminisme technique qui fait de la technologie une telle force. Tel quôexpliqu® plus t¹t, ce 
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sont des humains, ancrés dans des groupes sociaux et influencés par des idées, qui bâtissent 

les infrastructures dô®nergie et conoivent les syst¯mes technologiques. Seulement, une fois 

que ces artéfacts imposants sont implant®s dans lôespace urbain, ils conduisent ¨ des 

verrouillages techniques qui obligent à composer avec eux (Winner 1993; 1980). Construire une 

ligne de transport dô®lectricit® ¨ haute tension en r®coltant le financement n®cessaire, en 

expropriant les anciens résidents, en acquérant les terrains, en érigeant des pylônes : cette 

activit® laborieuse consacre la sup®riorit® de lô®lectricit® distribu®e en r®seau pour plusieurs 

décennies sur un certain espace. Elle façonne profondément le territoire traversé ainsi que ses 

habitants, directement concernés au niveau visuel, foncier ou encore sanitaire (Gagnon 2006; 

Levy 1997).  

Vouloir sôint®resser aux experts comme au v®cu des gens ç normaux è, côest faire le pari quôil 

est important de conjuguer les ®chelles dôanalyse et dôappr®hender les allers-retours entre le 

macro, soit les grandes décisions politiques et économiques, et le micro, soit les petites 

décisions tout aussi politiques et économiques du quotidien. Ces deux échelles se confondent, 

comme lôont montr® plusieurs ®tudes en STS (Latour 1983; Latour et Woolgar 1979; Callon 

1984). Les d®cisions prises dôen haut se r®percutent en bas : obliger dans le code de 

construction de connecter un b©timent au r®seau dô®lectricit® op¯re une forme de verrouillage 

sociotechnique envers cette infrastructure subie par les petits constructeurs et consommateurs. 

ê lôinverse, les d®cisions prises en bas se r®percutent elles aussi en haut : consommer de 

lô®lectricit® ¨ une certaine heure de la journ®e, quand cette pratique est partagée simultanément 

par des milliers de m®nages, oblige les planificateurs de r®seau ¨ sôadapter ¨ cette demande en 

augmentant la capacité installée ou en encourageant des formes de demande hors des pics. 

Question de recherche  

En prenant le cas de lô´le de Montr®al entre 1945 et 1980, comment les transitions ®nerg®tiques 

urbaines de lô®nergie physique ð bois et charbon ð vers lô®nergie en r®seau ð 

hydroélectricité, gaz et pétrole ð ont-elles modifié le paysage urbain ainsi que les pratiques de 

consommation dô®nergie des Montr®alaises et des Montr®alais ? En retour, comment les 

modifications opérées aux niveaux du paysage urbain et des pratiques de consommation 

dô®nergie des m®nages montr®alais ont-elles influencé les transitions énergétiques urbaines ? 

Définition et justification des concepts  
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Transitions énergétiques urbaines 

Bien que sa généalogie dépasse le cadre de ce travail, la notion de transition énergétique se 

popularise durant les années 1970, décennie marquée par plusieurs chocs pétroliers qui font 

resurgir la question de lô®nergie au-devant de la scène (Stobaugh et Yergin 1979). Puisque cette 

notion populaire est utilisée par plusieurs acteurs avec un sens différent et parfois flou, elle est 

contestée (Hourcade et Van Neste 2019; Fressoz 2022a). Elle est notamment employée de 

manière normative par les élites économiques et politiques, qui voient en elle une panacée 

investie dôun espoir de changement rapide des systèmes énergétiques. Au-delà de son 

ambiguïté discursive, le probl¯me dôusage avec ce concept se situe au niveau de lô®chelle 

dôanalyse. Dôun point de vue global, il nôy a pas eu de transition ®nerg®tique ¨ proprement parler 

ð soit le remplacement total dôune source dô®nergie par une autre ð mais plutôt une série 

dôadditions ®nerg®tiques (York et Bell 2019; Beltran 2018; Fressoz 2014). Le bois nôa pas ®t® 

remplacé par le charbon, puis par le gaz naturel et le pétrole : si sa consommation relative a 

baissé au fil du 20e si¯cle, dôun point de vue absolu sa contribution est plutôt stable sur cette 

m°me p®riode. Le bois, qui en 2017 composait pr¯s de 7% de la consommation dô®nergie 

primaire mondiale (Ritchie et Roser 2018), nôa donc pas disparu. Sa stagnation a juste ®t® 

accompagn®e dôune acc®l®ration de la consommation dô®nergie fossile dans le monde. À cet 

effet, il est pertinent de rappeler quôon nôa jamais autant br¾l® de charbon, qui passe parfois 

pour un combustible dépassé dans les pays du Nord, que dans les années 2010 à un niveau 

planétaire. 

En revanche, à une échelle plus circonscrite, la notion de transition énergétique devient plus 

pertinente (Tarr 1981; 2002). À Montréal, par exemple, il est indéniable que le bois et le 

charbon, qui r®gnaient en ma´tres au moins jusquô¨ la Premi¯re Guerre mondiale, ont 

aujourdôhui un poids n®gligeable dans le mix ®nerg®tique de la ville (Bureau de la transition 

écologique et de la résilience 2019). Voilà un exemple de transition énergétique urbaine, niveau 

dôanalyse plus circonscrit que lô®chelle mondiale. Pour encore plus de clarté, il est utile de 

pr®ciser les usages de lô®nergie pour lesquels parler de transition. Une ®nergie d®su¯te pour 

une certaine activité ð le charbon pour le chauffage ð ne lôest pas n®cessairement pour une 

autre ð le même charbon pour la sidérurgie. Pour ces raisons, cette thèse emploie le concept 

de transition ®nerg®tique urbaine comme le remplacement graduel dôune source dô®nergie par 

une autre pour une activit® donn®e ¨ lô®chelle dôune ville. Il envisage les transitions ¨ partir de 

lôusage final dôune source dô®nergie pour des services ®nerg®tiques du quotidien comme le 
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chauffage, le nettoyage et la cuisson des aliments. Côest pourquoi la notion de jonction de 

consommation (Cowan 1987) est utile en ce quôelle insiste sur le poids que jouent les 

consommatrices et consommateurs dô®nergie dans les processus de transition : agrégés, ces 

choix individuels dôadopter une source dô®nergie au d®triment dôune autre sont ¨ la base m°me 

des transformations massives des systèmes énergétiques (Sandwell 2018). 

Notons finalement que le mot « transition » implique un changement temporel, soit le passage 

dôun ®tat ¨ un autre. De ce fait, cet objet sôancre parfaitement dans les questionnements et la 

méthode historiques (Miller et Warde 2019). Comme je lôai expliqué plus tôt, mon travail 

dépasse la description et la quantification des transitions énergétiques. Il cherche plutôt à 

interroger les mécanismes de transition énergétique, de la stimulation de la demande aux 

habitudes de consommation finales. Il postule que la transition énergétique en milieu urbain a 

des effets matériels profonds sur les paysages urbains : implantation de nouveaux réseaux 

urbains, dôinfrastructure p®troli¯re et automobile, diminution de la pr®sence du charbon et du 

bois, etc. Cette nouvelle mat®rialit® sôaccompagne dôune transformation des pratiques 

quotidiennes dans les m®nages et de nouvelles normes sociales dôefficacit® et de confort. 

Comme nous le verrons au fil de cette thèse, les transitions énergétiques ne sont pas de 

processus indolores et désincarnés : elles entraînent de nombreux conflits et débats 

puisquôelles ont des effets diff®renci®s sur le monde mat®riel et social. 

En définitive, les transitions énergétiques urbaines font référence au remplacement graduel 

dôune source dô®nergie par une autre pour une activité donnée dans un territoire urbain délimité. 

Dans cette thèse, on peut distinguer deux grands systèmes énergétiques à Montréal pendant la 

période couverte : le syst¯me ®nerg®tique de lô®nergie physique ð bois et charbon ð qui est 

graduellement remplac® par celui de lô®nergie en r®seau ð gaz, électricité et pétrole. Un 

système énergétique est compris comme les dimensions techniques, matérielles, sociales, 

politiques, économiques et culturelles qui encadrent la production, le transport et la 

consommation de sources dô®nergie (Massard-Guilbaud et Mathis 2019). Ce concept est utile 

car il d®passe lô®tude sectorielle des sources dô®nergie pour consid®rer leurs interactions, autant 

synergiques que concurrentielles. Si le pétrole nôest pas distribué en réseau directement dans 

les domiciles contrairement au gaz et ¨ lô®lectricit®, il partage certaines similarités avec les deux 

premières sources dô®nergie, notamment une certaine invisibilité, une organisation et une 

distribution multinationale et surtout une contribution importante ¨ lôaccroissement de lôempreinte 

climatique des sociétés urbaines (Sandwell 2014). Côest pourquoi je lôinclus dans le syst¯me 

®nerg®tique de lô®nergie en r®seau. Comme nous le verrons au long de cette th¯se et de 
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manière évidente au septième chapitre, de nombreuses différences font contraster ces deux 

systèmes énergétiques.  

Paysage urbain 

Le concept de paysage urbain renvoie ¨ la perception par les sens de lôexp®rience urbaine du 

quotidien. Celle-ci est plurisensorielle, ne se limitant pas à la seule vision. Le paysage urbain est 

une construction individuelle des quartiers qui nous entourent, ce qui passe notamment par des 

cartes mentales personnalisées (Lynch 1998; Shanken 2018). À force de parcourir un quartier et 

une ville, les individus placent des repères dans leur imagination : les voies de chemin de fer ou 

les autoroutes, avec les barri¯res ¨ lôaccessibilit® quôelles impliquent, faisant par exemple 

souvent office de frontières mentales entre différents quartiers. La notion de paysage urbain a 

dôailleurs ®t® mise en relation avec lô®nergie (Karvonen et Guy 2018; Broto 2019; Calvert, Greer, 

et Maddison-MacFadyen 2019; Cooke 2017; Jørgensen et Jørgensen 2018; Levy 1997). Le 

paysage énergétique urbain vient donc signifier les mani¯res dont lô®nergie enveloppe 

lôexp®rience urbaine (Broto 2019). Selon Vanesa Cast§n Broto, il est autant constitu® dôobjets et 

dôinfrastructures mat®riels que dôimages li®es aux services ®nerg®tiques : lumière, chauffage et 

climatisation, mobilité, communication électronique. Ces représentations façonnent la manière 

de vivre lôespace en ville et la chor®graphie ð le rythme, la temporalité, la distribution ð des 

pratiques dôutilisation dô®nergie. Lôhistorienne Carola Hein (2018a; 2018b; 2021) a proposé le 

concept de petroleumscape pour d®signer lôinfrastructure mat®rielle et id®elle qui encadre le 

pétrole, de son extraction à sa consommation. 

Le paysage énergétique peut être visuel : cours à bois et à charbon, oléoducs, pylônes à haute 

tension, poteaux et fils de distribution électrique, gazomètres, raffineries, stations-services 

rappellent tous que des flux énergétiques circulent au sein du tissu urbain. Ces rappels sont 

plus présents en périphérie et dans certaines zones « sacrifiées » dans lesquelles la qualité de 

lôenvironnement a ®t® mise de c¹t® afin de servir la circulation ®nerg®tique du reste de la zone 

métropolitaine : côest le cas de lôest de Montr®al, comme nous le verrons au chapitre quatre. 

Notons que ces zones sacrifiées sont souvent habitées par des populations marginalisées, 

souvent autochtones au Canada comme dans la Chemical Valley en Ontario (Luginaah, Smith, 

et Lockridge 2010). Dans les quartiers centraux, lôinfrastructure ®lectrique et gazi¯re est plus 

difficile ¨ voir, bien souvent enterr®e sous les art¯res principales. Le p®trole sôy manifeste de 

manière dissimulée principalement à travers les pompes à essence des stations-services. Moins 
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documenté, ce paysage peut aussi être olfactif, ce qui sera aussi couvert par le chapitre quatre. 

La pr®sence mat®rielle de lô®nergie en ville est un rappel de lôimportance des flux ®nerg®tiques 

et de leurs externalités pour les modes de vie urbains modernes. Au contraire, un paysage 

énergétique muet, caractérisé par des réseaux dô®nergie souterrains et une d®localisation de la 

production dô®nergie hors des fronti¯res urbaines, est moins propice ¨ la conscience de la dette 

énergétique urbaine (Lopez 2019; Karvonen et Guy 2018). 

Pratiques de consommation dô®nergie 

Le concept de pratiques de consommation dô®nergie fait dôabord r®f®rence ¨ une th®orie 

sociologique qui vise ¨ expliquer comment et pourquoi les personnes consomment de lô®nergie. 

Celle-ci a particulièrement été développée par la sociologue Elizabeth Shove, dont les travaux 

insistent sur lôenracinement mat®riel et id®el dans lequel se d®ploient les pratiques quotidiennes 

routinières, notamment de consommation et de mobilité. Les individus agissent comme des 

porteurs de pratiques socialement situées qui sont médiées par des infrastructures 

dôapprovisionnement, des syst¯mes dô®conomie politique, des institutions et des normes 

sociales. Lô®chelle dôanalyse ne porte pas tant sur ces individus eux-mêmes que sur les gestes 

du quotidien quôils accomplissent et dont lôagr®gation a des effets profonds sur lôenvironnement 

(Rinkinen, Shove, et Marsden 2020). En cela, la théorie des pratiques sociales propose une 

autre focale dôanalyse des comportements sociaux que celle offerte par lô®conomie et la 

psychologie. Ces deux disciplines cherchent normalement les barrières et les incitatifs, autant 

cognitifs que financiers, qui bloquent ou accélèrent les changements comportementaux liés à la 

consommation dô®nergie. Mais, en cela, elles font abstraction du contexte, des institutions, des 

lois, des codes et des pratiques et individualisent les responsabilités (Shove 2010). La théorie 

des pratiques sociales restitue lôimportance des agencements infrastructurels et mat®riels ainsi 

que des normes sociales de confort, de normalit® et dôefficacit® dans la consommation 

dô®nergie. Elle propose une autre mani¯re dôanalyser les comportements de consommation 

individuels qui prenne en compte leur inscription sociale et historique. 

Pour cela, elle mobilise le concept de services énergétiques. Les personnes ne consomment 

pas de lô®nergie parce que côest de lô®nergie mais parce que lô®nergie leur permet dôaccomplir 

certaines tâches et actions qui ont une signification sociale et culturelle (Fell 2017). Comme 

nous le verrons au chapitre six, le chauffage des int®rieurs durant lôhiver d®pend ®videmment de 

besoins physiologiques mais aussi de conventions sociales de confort thermique. Les services 
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énergétiques sont médiés par des convertisseurs, soit des appareils technologiques qui 

permettent de transformer lô®nergie en travail, comme un poêle ou une machine à laver. Ces 

services répondent à des cultures énergétiques, soit un ensemble de normes, de codes et 

dôattentes par rapport ¨ lô®nergie qui varient selon lôespace et le temps (Trentmann 2018). Une 

étude comparative entre le Japon et la Norvège montre par exemple les différences dans les 

pratiques de chauffage entre ces deux contextes (Wilhite et al. 1996). Au Japon, les ménages 

priorisent le chauffage des corps à travers des appareils de chauffage placés sous la table à 

manger et qui irradient la chaleur par une couverture qui enveloppe le bas du corps des 

convives. En Norv¯ge, gr©ce au chauffage central, les m®nages ont lôhabitude de chauffer 

toutes les pi¯ces du logement, mettant lôemphase sur le chauffage des espaces plutôt que celui 

des corps. Le chauffage, en tant que service ®nerg®tique, sôinscrit donc dans une culture 

énergétique différente dans ces deux espaces, autant façonnée par le climat, le coût de 

lô®nergie et lôinfrastructure mat®rielle dôapprovisionnement que par les attentes et les normes 

socialement construites par rapport aux pratiques convenables de se chauffer. Une culture 

énergétique est comprise comme les pratiques et les codes culturels qui encadrent la perception 

et lôusage dô®nergie (Mathis 2021; Robert 2021). Cette thèse vise donc à comprendre comment 

le paysage ®nerg®tique urbain montr®alais ainsi que les pratiques de consommation dô®nergie 

évoluent en réponse aux changements matériels, urbains, sociaux et politiques entre les années 

1940 et les ann®es 1980. Si les pratiques de consommation dô®nergie comportent une 

importante dimension genr®e, cette th¯se ne lôexplore que partiellement, soit au chapitre six 

portant sur le chauffage. 

Méthode  

Ma thèse se base sur la méthode historique qui, bien quôassoci®e ®troitement avec la discipline 

de lôhistoire, traverse les autres sciences sociales et est employ®e autant en g®ographie et en 

sociologie quôen anthropologie. La m®thode historique est ins®parable du travail de lôarchive. 

Pour faire parler le passé, il faut entrer en contact avec des documents produits à une époque 

donnée qui renseignent sur celle-ci, avec tous les biais et les difficult®s dôacc¯s que a implique 

(Weld 2014). Côest par le contact avec les archives que se forme la m®thode historique (Farge 

1997). Il est important de mentionner que lôexistence de faits in®branlables tombant du plafond 

des archives est un leurre (Prost 2014). Mais par lôaccumulation et la triangulation des sources, 

on peut raisonnablement estimer quôune information soit historiquement véridique et diminuer la 
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probabilit® que lôinterpr®tation soit due au hasard ou au biais. Et côest aussi par une 

connaissance profonde dôune p®riode historique et dôun secteur de la soci®t® que lôhistorienne 

ou lôhistorien poss¯dera les balises et les rep¯res n®cessaires pour estimer la v®racit® dôune 

information. Grâce à ces facteurs, soit un regard critique sur la source, une accumulation des 

archives consultées et une connaissance fine du contexte étudié, il est possible de construire 

des faits. Le travail historique ne se limite pas à la construction de faits. Le but ultime est de 

multiplier les faits rassemblés et de les tisser ensemble pour construire un récit. Ici encore, le 

terme de construction nôimplique pas un relativisme total, qui voudrait que tous les récits 

historiques soient subjectifs et se valent. Cependant, il met lôemphase sur la subjectivit® partielle 

de la d®marche historienne. Le choix dôun sujet, dôun angle, dôun fonds dôarchives : tous ces 

facteurs sont déterminés par des intérêts personnels, des systèmes de valeurs, des contextes 

sociaux (Prost 2014). Face ¨ lôinfinit® des ph®nom¯nes observables, il faut obligatoirement faire 

des choix, et ces choix obligent ¨ faire un tri dôinformation sur une base socialement déterminée. 

Comme le laisse entendre le paragraphe pr®c®dent, ma posture ontologique sôinscrit dans le 

réalisme critique. Selon celle-ci, une certaine réalité sociale objective existe mais elle est 

stratifiée et dépend des structures et des contextes dans lesquels sôinscrivent les individus. ê 

mon avis, cette approche a le m®rite dôoutrepasser certaines des tendances f©cheuses des 

deux autres courants : du positivisme, on évacue la prétention universalisante et la recherche de 

lois mécanistiques ; du constructivisme, on laisse de côté le refus de confronter les cas entre 

eux, ce qui ne permet pas de souligner les points de divergence et de convergence afin 

dô®ventuellement monter en g®n®ralit® (Bryman 2016). Jôopte pour une ®tude de cas plut¹t 

quôune approche comparative. Lô®tude de cas permet une exploration intensive dôun sujet de 

recherche et de mettre en avant beaucoup de preuves et dôexemples. Elle permet aussi de 

développer une narration et des arguments cohérents. Alors que les études comparatives sont 

plut¹t extensives et confirmatoires, les ®tudes de cas permettent dôaller en profondeur mais 

restent exploratoires (Sovacool, Axsen, et Sorrell 2018). Cela ne signifie pas pour autant un 

refus de la mont®e en g®n®ralit®. Plut¹t, il môest dôavis quôil est possible et même préférable de 

partir de plusieurs études de cas poussées et détaillées afin de déterminer certaines tendances. 

Ensuite, la comparaison ex post est totalement possible (Hamnett 2020). 

Je r®alise aussi des entretiens dans une perspective dôhistoire orale qui sert surtout au chapitre 

quatre et moindrement au chapitre six. Si cette méthode est détaillée au chapitre quatre, elle 

sert à pallier un manque dôacc¯s ¨ des archives, ici celles des compagnies p®troli¯res actives 

dans lôest de Montr®al qui nôont pas r®pondu ¨ mes demandes de sollicitation. Les t®moignages 
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récoltés auprès de personnes ayant travaillé dans les raffineries ou ayant vécu à proximité 

permettent de contourner ce probl¯me dôacc¯s. De surcro´t, les entretiens dôhistoire orale sont 

int®ressants en soi. Dôune part, ils permettent de mettre en lumi¯re lôexp®rience historique de 

groupes sociaux marginalis®s nôayant pas toujours laiss® de traces ®crites, ici la classe ouvri¯re 

canadienne-franaise de lôest de Montr®al. Dôautre part, la vision relativement subjective du 

pass® propos®e par les r®pondantes et r®pondants est ®loquente sur lôesprit dôune ®poque 

aujourdôhui r®volue et qui fait lôobjet de nostalgie pour des raisons qui seront explicit®es plus 

loin. Ma thèse déploie donc une m®thode qualitative qui croise lôanalyse de documents 

dôarchives et dôentretiens semi-dirigés. Elle mobilise aussi des outils quantitatifs et 

cartographiques sommaires pour nourrir et appuyer la réflexion. 

Justification des frontières géographiques et temp orelles du cas dô®tude 

Île de Montréal 

Je choisis de môint®resser ¨ lô´le de Montr®al au complet pour plusieurs raisons. Premi¯rement, 

elle est une unité statistique qui ne change pas selon les périodes de recensement. En effet, la 

Ville de Montr®al en tant quôunit® administrative est une entit® en mouvance selon les p®riodes : 

sa croissance est irr®guli¯re dans le temps et dans lôespace, proc®dant par campagnes 

dôannexions qui font cro´tre son empreinte spatiale. La carte qui montre la situation municipale 

de lô´le de Montr®al en 1971 (voir Figure 5) serait aujourdôhui erron®e : de nombreuses 

municipalités alors indépendantes ont été annexées par la ville-centre, notamment dans le 

cadre des fusions municipales imposées par le gouvernement provincial au début des années 

2000. Cette plasticité complexifie parfois les comparaisons dans le temps long, alors que la 

stabilit® de lô´le de Montr®al les simplifie. Deuxi¯mement, lô®tude des municipalit®s de banlieue 

est cruciale pour cette thèse, puisque ces territoires sont aussi concernés par les transitions 

®nerg®tiques urbaines. Ainsi, le chapitre quatre au complet se base sur lô®tude de municipalit®s 

de lôest de lô´le de Montr®al qui sont alors ind®pendantes : Anjou (ind®pendante jusquôen 2004), 

Pointe-aux-Trembles (ind®pendante jusquôen 1982) et Montr®al-Est (indépendante à ce jour). 

Adopter lô´le de Montr®al comme ®chelle dôanalyse me permet donc dôinclure des espaces 

urbains de types diff®rents ¨ mon analyse, dô®tudier simultan®ment les dynamiques périurbaines 

et urbaines et de limiter lôanalyse ¨ un territoire dont les fronti¯res g®ographiques sont 

clairement établies et restent stable dans le temps. 
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Évidemment, ce ne sont pas tous les quartiers et villes de banlieue qui sont représentés dans la 

thèse. Le troisième chapitre prend place ¨ lôint®rieur des fronti¯res de la Ville de Montr®al durant 

lôapr¯s-guerre, regroupant alors la majorit® des quartiers centraux de lô´le. Ces quartiers 

relativement denses sont form®s en majorit® de plex, forme dôimmeuble à logements 

montréalais allant de deux à six appartements (voir chapitre six). Les quartiers couverts par les 

demandes de permis de ce troisième chapitre incluent Ahuntsic, Villeray, Mercier, Rosemont, le 

Plateau-Mont-Royal et Côte-Saint-Paul. Le quatri¯me chapitre a lieu dans les p®riph®ries de lô´le 

de Montréal, à son extrémité est. Montréal-Est, la municipalité indépendante qui accueille la 

plupart des raffineries de p®trole et est lôobjet de ce chapitre, est alors une banlieue de petite 

taille et bien moins dense que les quartiers centraux de lô´le. Le cinqui¯me chapitre, reprenant 

lôapproche multiscalaire de cette th¯se, se d®ploie selon une ®chelle provinciale : si les effets 

des pr®visions ®tudi®es sont d®cid®ment urbains, lôanalyse est moins spatiale que dans le reste 

de la thèse. Le sixième chapitre, pour sa part, situe son propos autant dans les quartiers 

centraux ponctu®s de plex que dans les banlieues de lô´le de Montr®al faites de maisons 

individuelles d®tach®es. Il sôint®resse autant ¨ une municipalité excentrée comme Ville Saint-

Laurent quô¨ un secteur plus urbain comme Notre-Dame-de-Grâce. Ces différents angles 

permettent de couvrir les diff®rentes r®alit®s urbaines et p®riurbaines qui caract®risent lô´le de 

Montréal entre 1945 et 1980. 
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Figure 5 : Les diff®rentes municipalit®s qui composent lô´le de Montr®al en 1971. La Ville 
de Montréal (numéro 12) est composée de la majorité des quartiers densément peuplés 
de lô´le. La majorit® de la population de lô´le de Montréal vit donc dans la Ville de Montréal. 
Les autres municipalit®s ind®pendantes de lô´le de Montr®al sont h®t®rog¯nes, allant des 
villes plutôt ouvrières et défavorisées comme Verdun et Saint -Pierre aux banlieues 
bourgeoises cossues telles quôHampstead et Montréal -Ouest  
Source : Fougères et MacLeod 2018, 1478 

La période entre 1945 et 1980 

 
8 Fougères, Dany, et Roderick MacLeod. Montreal: The History of a North American City, Volume 2. 

Montréal&Kingston. McGill-Queenôs Press, 2018. 
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La période entre 1945 et 1980 est marquée par plusieurs courants et événements historiques 

décrits plus tôt qui influencent et sont influencés par le déroulement des transitions énergétiques 

urbaines. La Seconde Guerre mondiale accélère le métabolisme industriel et énergétique de 

Montréal qui devient un centre majeur de production de matériel de guerre.9 Lôinfrastructure de 

production, de transport et dôapprovisionnement dô®nergie fournit le substrat mat®riel qui permet 

une reprise en force de la croissance économique après la guerre durant la période des Trente 

Glorieuses. Le fordisme, soit la production de masse alliée à la hausse des salaires permettant 

une consommation de biens standardisés à bas prix, préside sur cette période faste (Cohen 

2003; de Grazia 2006; Franois et Lemercier 2021 ; Fahrni 2022). Sôil d®pend ¨ lôorigine de 

cette infrastructure et de cet approvisionnement énergétique, il cause en retour une expansion 

des m®tabolismes mat®riel et ®nerg®tique montr®alais durant cette p®riode. Lô®mergence de la 

R®volution tranquille durant les ann®es 1960 nôest pas ®trang¯re au contexte des Trente 

Glorieuses : lô®mancipation des Canadiens franais repose notamment sur la nationalisation du 

secteur hydro®lectrique qu®b®cois afin de rationaliser et dôacc®l®rer la consommation 

dô®lectricit® sur le territoire de la province. Comme nous le verrons au chapitre cinq, Hydro-

Qu®bec est investie dôune mission de modernisation de lô£tat qu®b®cois. Elle est cens®e, par la 

transformation des territoires autochtones ancestraux, porter le peuple québécois sur son dos et 

le faire passer de porteur dôeau ¨ celui de producteur dôhydro.  

Finalement, les années 1970 sont marquées par une résurgence de la question 

environnementale et la construction de lô®nergie comme un probl¯me public (Trentmann 2018). 

Par probl¯me public, jôentends le cadrage dôune exp®rience de vie en un objet d®fini comme 

problématique et sur lequel il faut agir. Ce processus passe habituellement par trois étapes : 

celle de nommer un nouveau problème, de désigner des acteurs ou des processus 

responsables et de revendiquer des solutions (Neveu 2017; Bernardin 2022). Lô®nergie est donc 

construite comme un probl¯me public durant les ann®es 1970, alors que les sources dô®nergie 

jusquôalors trait®es de mani¯re sectorielle sont trait®es comme un tout. En cela, lô®nergie est 

davantage débattue dans les médias et dans la sphère politique, comme en témoigne la 

Commission parlementaire sur lô®nergie de 1977 qui est amplement discut®e dans cette th¯se. 

Côest pourquoi je ne môarr°te pas en 1973, d®sign®e par lôhistoriographie comme la fin des 

 
9 ê lôorigine, la p®riodisation de cette th¯se devait commencer en 1939. Je nôai finalement pas inclus la Seconde 

Guerre mondiale pour des raisons pratiques, soit la difficult® dôacc®der aux archives f®d®rales durant la pand®mie de 
COVID-19 et après celle-ci. La difficult® dô®tudier lôactivit® des agences f®d®rales, dont le rôle a été majeur dans la 
gestion de lô®conomie de guerre et de lô®nergie ¨ Montr®al pendant le conflit mondial, a men® ¨ une r®orientation de 
la p®riode dô®tude de cette th¯se, m°me si jôaborde ¨ quelques reprises lôeffet du conflit mondial sur le 
développement énergétique de Montréal.  
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Trente Glorieuses mais préfère couvrir la décennie des années 1970 au complet. Celle-ci recèle 

en effet de d®bats passionnants quôil aurait ®t® regrettable dôexclure de lôanalyse. 

Fonds dôarchives d®pouill®s 

Entre lô®t® 2019 et le printemps 2023, jôai visit® 15 centres dôarchives diff®rents, consult® 

plusieurs milliers de documents et feuilleté des dizaines de milliers de pages. Le contexte 

pandémique a ralenti et complexifié certaines démarches mais plusieurs archivistes ont réalisé 

des efforts importants pour me permettre dôacc®der aux documents malgr® les circonstances 

particuli¯res. Côest dôabord aux archives de la Ville de Montr®al que jôai trouv® des documents 

pr®cieux qui parcourent cette th¯se et concernent toutes les sources dô®nergie couvertes par 

cette th¯se. Jôai eu acc¯s ¨ plus de 200 demandes dôoctroi de permis de construction pour des 

activit®s reli®es ¨ lô®nergie, ce qui forme le mat®riau principal pour le chapitre trois. Jôy ai aussi 

déniché des documents relatifs aux différentes formes de pollution urbaine, des règlements 

municipaux, des projections démographiques, des photographies dôarchives, des rapports 

internes du service dôurbanisme et dôautres d®partements experts, des d®lib®rations autour de la 

règlementation intermunicipale et des coupures de presse classées par sujets. Les archives 

nationales du Québec, autant dans le Vieux-Montr®al, ¨ lôUniversit® Laval ¨ Qu®bec quô¨ la 

Grande biblioth¯que de Montr®al, môont permis dôexaminer le r¹le de lô®chelon provincial dans la 

gestion des transitions énergétiques. Plusieurs documents liés aux prévisions de demande 

dô®lectricit®, ¨ la Commission parlementaire sur lô®nergie de 1977 ou encore aux programmes 

dôefficacit® ®nerg®tique des ann®es 1970 sôy trouvent. Les archives dôHydro-Québec, pour leur 

part, môont renseign® sur lôaction d®terminante de la soci®t® dô£tat sur la situation énergétique 

du Qu®bec. En particulier, jôy ai consult® des rapports annuels, des bulletins internes, des 

rapports internes, de la correspondance et des comptes-rendus de r®unions qui môont permis de 

saisir le rôle de cet acteur dans la formulation de pr®visions de demande dô®lectricit®, dans la 

formulation de politiques ®nerg®tiques, dans la promotion de lô®lectrification des services 

énergétiques domestiques et dans la modification du paysage énergétique urbain montréalais.  

Aux archives de lôUniversit® de Montr®al, jôai trouv® des documents relatifs aux ®volutions dans 

les prescriptions faites par la science domestique par rapport au confort domestique. Aux 

archives de lôUniversit® du Qu®bec ¨ Montr®al, jôai ®t® interpell® par lôactivit® de lôAssociation 

coop®rative dô®conomie familiale de Montr®al et ¨ ses revendications par rapport au droit ¨ 

lô®nergie. Aux archives de lôUniversit® McGill, jôai consult® des archives li®es aux pr®visions de 
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demande dô®nergie, au mouvement coop®ratif ainsi quôaux liens entre ®nergie et forme urbaine. 

Aux archives du Centre canadien dôarchitecture, jôai parcouru plusieurs p®riodiques sp®cialis®s 

comme le Engineering Journal, la revue Imperial Oil et le Canadian Architect. À Bibliothèque et 

Archives Canada, ¨ Ottawa, jôai examin® des documents sur les pr®visions de demande 

dô®nergie et sur le r¹le du gouvernement f®d®ral dans les transitions ®nerg®tiques. Aux Archives 

de Ville dôAnjou, dans le cadre dôun projet connexe avec Fr®d®ric Mercure Jolette et Sophie L. 

Van Neste, jôai pris conscience des strat®gies municipales pour attirer de lôindustrie lourde mais 

aussi des complexités de faire cohabiter cette fonction avec la fonction domiciliaire dans une 

municipalit® de banlieue de lô´le de Montr®al. Jôai pu explorer davantage cette th®matique aux 

archives de Montréal-Est, o½ jôai trouv® des documents sur lôhistoire de la ville, des r¯glements 

dôurbanisme, des plans dôurbanisme, des rapports internes et de la correspondance entre les 

différents services. Je nôai n®anmoins pas r®ussi ¨ consulter tout ce que jôy aurais voulu puisque 

lôapprobation des compagnies p®troli¯res concern®es ®tait n®cessaire pour certains documents. 

Or, mes tentatives de contact avec celles-ci sont restées lettre morte. Finalement, jôai trouv® de 

la documentation compl®mentaire aux archives de lô£cole des hautes ®tudes commerciales ainsi 

quôaux archives de Ville-Mont-Royal. 

Méthode de travail  

Ma méthode de dépouillement et dôanalyse a ®t® la suivante. En premier, gr©ce aux catalogues 

compil®s par les diff®rents centres dôarchives, jôai rep®r® les bo´tes qui pourraient concerner de 

pr¯s ou de loin un des volets de ma th¯se. Jôai ensuite parcouru les diff®rentes chemises 

plac®es dans ces bo´tes, s®lectionn® les documents dôint®r°t et photographié les sections qui 

me semblaient pertinentes gr©ce ¨ mon t®l®phone portable. Gr©ce ¨ lôapplication CamScanner, 

jôai pu recadrer et ajuster la luminosit® des photos de mani¯re automatique au fur et ¨ mesure 

de la prise des photos. Ensuite, le jour-m°me ou le lendemain, jôai regroup® ces documents, les 

ai renommés puis les ai sauvegardés sur une mémoire externe. Je les ai rentrés dans la base 

de données bibliographique Zotero, où je les ai classés par catégories, reprenant grossièrement 

la division des chapitres de cette thèse. Plus tard, je les ai dépouillés et annotés de manière 

pr®cise, puis jôai ajout® des mots-clés pour retrouver plus facilement les documents portant sur 

le m°me sujet. De cette mani¯re, jôai pu regrouper rapidement et efficacement lôinformation au 

moment de lôanalyse finale puis de la r®daction. 
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CHAPITRE 3 : CONTESTER LA PR£SENCE DE Lô£NERGIE EN VILLE. 

LE BOIS, LE CHARBON ET LôESSENCE, 1946-1961 

Introduction  

Lôexp®rience de la transition ®nerg®tique au quotidien 

Lôhistoire de lô®nergie telle quôelle a ®t® ®crite jusquô¨ pr®sent sôest surtout int®ress®e au r¹le 

des élites politiques et économiques dans les processus de transition. À juste titre, 

lôhistoriographie a consacré une large place au rôle des élus, des entrepreneurs ou encore des 

ing®nieurs dans le changement de la structure ®nerg®tique dôune soci®t® donn®e. Ce type 

dô®tude a souvent adopt® une ®chelle dôanalyse macro, soit nationale et parfois continentale, 

pour appréhender ces questions (Hasenöhrl et Meyer 2020). Le positionnement de tels travaux 

implique une certaine conception du pouvoir et de la prise de décision. Selon celle-ci, les élites 

prennent les grandes d®cisions en mati¯re dô®nergie et la population subit ensuite ces choix 

(Chatterjee 2020).10 Mais si on adopte une conception plus fine du pouvoir comme étant 

partiellement distribué entre les différents groupes sociaux (Foucault 1980), il devient obligatoire 

de sôinterroger sur le rôle dans les processus de transition énergétique des groupes sociaux 

moins repr®sent®s dans lô®criture de lôhistoire. 

Ce postulat implique aussi dôattribuer ¨ certaines cat®gories sociales une agentivit®, contrainte 

malgré tout par les structures économiques et politiques qui marquent lô®conomie lib®rale 

canadienne de lôapr¯s-guerre. Le concept dôagentivit® signifie que les individus et les groupes 

sociaux, m°me en position de domination, poss¯dent un certain pouvoir dôaction. Il se traduit 

concrètement par des formes de résistance à certaines dynamiques sociales pensées par les 

groupes décisionnaires (Bayat 2013). Cette résistance, comme le montre ce chapitre, se 

manifeste notamment en milieu urbain ; rappelons que, dans la période considérée, la majorité 

de la population du Canada vit en ville et que Montréal est le principal centre urbain du pays. 

Lô®nergie, avant dô°tre un concept abstrait, existe aux yeux des personnes par sa pr®sence 

matérielle. La corde de bois de chauffage, le sac de charbon, la pompe à essence : tous ces 

objets font partie de lôunivers mat®riel de lô®nergie, qui fournit des services essentiels ¨ la vie 

 
10 Suivant Elizabeth Chatterjee, des travaux caractéristiques de cette réflexion sont les suivants : Bonneuil et Fressoz 

2016; Malm 2016. 

 



63 

urbaine. Ils ont une emprise spatiale claire : pensons à la cour à bois, au véhicule de livraison 

de charbon ou encore à la station-service. Pour les personnes qui vivent en ville, la transition 

énergétique se vit avant tout à travers la modification de pratiques ordinaires quotidiennes 

confrontées à des changements infrastructurels (Broto 2019). Mais ces changements matériels 

et sociaux ne sont pas unilatéralement imposés par le haut : ils sont contestés par les acteurs 

urbains, ce qui mène à une négociation et à des modifications des trajectoires de transition 

énergétique (Rutherford et Coutard 2014). 

Ce chapitre sôint®resse ¨ la pr®sence mat®rielle de lô®nergie en milieu urbain. Plus 

particuli¯rement, il restitue la vive opposition citoyenne face ¨ lôexistence de cours ¨ bois, de 

cours à charbon et de stations-services en ville. Il fait le pari que les transitions énergétiques ne 

se comprennent pas quô¨ partir des parlements, des chambres de commerce et des r®unions de 

dirigeants dôentreprises de lô®nergie. Elles se jouent aussi dans les espaces de transformation, 

de stockage et de consommation dô®nergie en ville et mettent en sc¯ne des locataires, des 

propriétaires fonciers, des marguilliers, des urbanistes et des conseillers municipaux. Ces 

acteurs r®sistent ¨ la pr®sence spatiale de lô®nergie en ville pour des raisons urbanistiques, 

économiques et environnementales qui seront détaillées plus loin. Par leur action, ils 

accompagnent et encouragent la pacification graduelle des paysages énergétiques urbains liés 

aux sources dô®nergie physique principales, soit le bois et le charbon. Leur opposition ¨ la 

présence de stations-services en ville t®moigne aussi dôune r®sistance face ¨ lôemprise spatiale 

de lôautomobile dans les villes nord-américaines. Dans une période pourtant associée à une 

motorisation accélérée et à un engouement pour le progrès technique (Lortie 2004), elle 

rappelle lôambiguµt® de la r®ception sociale de lôautomobilit® et de la p®trolisation des centres 

urbains. 

Lôinvisibilisation est un des fils rouges qui traverse lôhistoire de lô®nergie en ville depuis la 

Révolution industrielle en Occident (Lopez 2019). La disparition du bois et du charbon de lô´le de 

Montréal, un mouvement qui marque le 20e siècle, mène à une diminution marquante de la 

pr®sence mat®rielle et spatiale de lô®nergie en ville. Les grands espaces dôentreposage de ces 

combustibles physiques disparaissent graduellement, alors que ces sources dô®nergie sont 

remplac®es par le p®trole, le gaz naturel et lô®lectricit® pour les services ®nerg®tiques urbains 

auxquels ils servaient, majoritairement le transport, la cuisson, le chauffage et lô®clairage. Ce 

chapitre montre que les citoyennes et citoyens de Montréal ont participé à cette invisibilisation 

en luttant contre la pr®sence mat®rielle de lô®nergie en ville. Leur pression politique combin®e ¨ 

des changements dans leurs pratiques de consommation dô®nergie ont mené à la fermeture des 
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cours ¨ bois et ¨ charbon ainsi quô¨ la diminution du nombre de stations-services en ville. En 

partant dôune ®chelle micro, ce chapitre insiste donc sur le r¹le de la r®sistance locale et des 

conflits de proximité dans le déroulement des transitions énergétiques. 

 Les demandes de permis de construction  

Le chapitre se base sur un matériau unique : des demandes dôoctroi de permis de construction 

de cours ¨ bois, de cours ¨ charbon et de postes dôessence adress®es ¨ la Ville de Montr®al 

entre 1946 et 1961. La construction de plusieurs autres types dô®tablissements n®cessitait aussi 

une demande de permis préalable : les cours à foin et à grain, les magasins de bric-à-brac, les 

garages publics, les ateliers de r®paration dôautomobiles, les glacières, les refuges de nuit, les 

buanderies publiques, les écuries de plus de trois places ou encore les kiosques à journaux. 

Tous ces types dô®tablissements entra´nent des nuisances : côest pourquoi une demande de 

permis est n®cessaire. Jôai effectu® un tri, ne môint®ressant quôaux types de permis pour les 

cours ¨ bois et ¨ charbon, pour les postes dôessence, les r®servoirs dôessence et dôhuile ¨ 

chauffage ð jôutilise majoritairement ce terme utilis® ¨ lô®poque dans cette th¯se pour d®signer 

le sous-produit p®trolier raffin® pour le chauffage domestique et quôon appelle aujourdôhui 

mazout ou fioul. Ces dossiers ont pour point commun de repr®senter des lieux dôentreposage de 

sources dô®nergie destin®es ¨ la consommation urbaine : bois, charbon et huile (pétrole 

transformé) pour le chauffage et la cuisson, essence (pétrole transformé) pour les véhicules 

motorisés. Les archivistes de la Ville de Montréal ont conservé 203 demandes de permis 

formulées entre 1946 et 1961. Elles représentent moins de 5% des demandes de la période 

consid®r®e. Un tri a ®t® fait en 2011 et les permis conserv®s sont repr®sentatifs de lôensemble. 

Ce chapitre se base sur ce mat®riau unique. Notons dôailleurs que la proc®dure de consultation 

avant lôoctroi dôun permis de construction pour une activité susceptible de générer des 

nuisances urbaines est similaire aux enquêtes publiques de commodo et incommodo. En 

France, ces types de consultations portant sur la gestion du risque industriel urbain sont des 

outils importants de régulation des activit®s artisanales et industrielles en ville d¯s lôAncien 

régime (Le Roux 2009; Fressoz 2012). 
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Figure 6 : Permis demandés classés par catégorie  
Source : Archives de la Ville de Montréal ; Hatton-Proulx 2021 

Parmi lô®chantillon, ce sont les cours ¨ bois de construction qui sont les plus repr®sent®es avec 

83 demandes de permis (voir Figure 6). Pourquoi les inclure dans le corpus dôanalyse ? Tout 

dôabord, il existe un flou entre la cour ¨ bois de construction et la cour à bois de chauffage : les 

permis parlent très souvent de cour à bois tout court, complexifiant la classification dans une 

cat®gorie ou lôautre. Dôailleurs, il est tr¯s commun pour une cour ¨ bois de vendre autant du bois 

de construction que du bois de chauffage et du charbon (Harris 2012; MacFadyen 2016). La 

transformation du bois se fait souvent directement dans la cour à bois : le règlement municipal 

no. 1791 adopt® le 5 mars 1946 stipule par exemple quôune scie circulaire devait °tre pr®sente 

dans toute cour à bois (Comité exécutif 1946a). Cela montre que plusieurs coupes de bois pour 

plusieurs usages coexistent dans les cours ¨ bois. Finalement, les motifs dôopposition ¨ 

lôimplantation dôune cour ¨ bois sont similaires autant pour le bois de construction que pour le 

bois de chauffage. Pour ces raisons, les cours à bois de construction sont incluses dans le 

corpus et seront englobées dans la catégorie des cours à bois au cours de ce chapitre.  

La catégorie « Huile à chauffage » renferme des demandes dôattribution de permis pour 

emmagasiner de lôhuile ¨ chauffage ð quôon appelle aujourdôhui mazout ou fioul ð à des 

quantités au-delà de 100 gallons (379 litres), suivant le règlement no. 340 du 6 octobre 1905 

(Comité exécutif 1905). La catégorie « Réservoir dôessence è sôapparente ¨ des stations-
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services ¨ usage plut¹t priv®, pour des compagnies de camionnage par exemple. Côest pourquoi 

elle est distincte des postes dôessence dans la classification ®tablie par la ville. La prochaine 

section porte sur les permis pour le bois et le charbon ensemble puisquôils pr®sentent des 

modalit®s dôattribution similaires ainsi que des motifs dôopposition connexes. Les permis 

dôessence et dôhuile sont pr®sent®s plus loin, eux aussi regroup®s pour ces m°mes raisons. La 

fin du chapitre souligne les liens entre ces deux types de demandes de permis. Elle sôinterroge 

sur le poids diff®renci® des acteurs dans le processus dôoctroi de permis et conclut par une 

r®flexion sur lôinfluence des acteurs urbains dans les transitions ®nergétiques. 

Tableau 2 : Taux dôopposition et de refus pour les diff®rentes cat®gories de permis 

Type de demande 

de permis  

Nombre de permis 

dans le corpus  

Opposition (%)  Refus dôoctroi (%) 

Cour à bois de 

construction 

83 31% 20% 

Cour à bois et/ou à 

charbon 

22 55% 41% 

Postes dôessence 76 70% 22% 

Huile à chauffage 15 13% 7% 

Réservoirs 

dôessence 

7 14% 0% 

TOTAL 203 46% 22% 

Source : Archives de la Ville de Montréal 

Le bois et le charbon  

 Importance et procédure  

Dans lôapr¯s-guerre, le bois et le charbon sont des ressources énergétiques relativement 

importantes sur lô´le de Montr®al, bien que leur consommation d®cline. Une enqu°te aupr¯s de 

4216 ménages de la classe ouvrière montréalaise parue en 1938 révèle que le premier 

combustible de cuisson est le bois (3039 ménages), suivi par le gaz manufacturé (1412), le 

charbon (697), lôhuile (209) et lô®lectricit® (83) (R. B®langer, Mooney, et Boucher 1938). Selon le 
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recensement de 1951, sur les 318 005 logements de lô´le de Montréal, 51,3% se chauffent à 

lôhuile, 40,8% au charbon, 5,3% au bois, 1,5% au coke et moins dôun pourcent au gaz et ¨ 

lô®lectricit® (Bureau f®d®ral de la statistique 1951, fig. 25Ȥ6). 70% des équipements de cuisson 

sont au gaz, 16% ¨ lô®lectricit®, 9% au charbon et au bois et 5% ¨ lôhuile. Selon le recensement 

de 1961, sur les 467 552 logements de lô´le de Montr®al, 80,1% se chauffent gr©ce ¨ des 

combustibles liquides (principalement de lôhuile de chauffage), 9,2% au gaz, 6,4% au charbon et 

au coke, 2,3% ¨ lô®lectricit® et 1,1% au bois (Bureau f®d®ral de la statistique 1961b, fig. 51Ȥ2).11 

Le charbon ð et le coke ð sont donc importants durant la période considérée, allant de 

primordiaux pour le chauffage tout en disparaissant assez rapidement au profit de lôhuile ¨ 

chauffage (voir Figure 7 et Tableau 3). Lôusage du bois, lui, est plut¹t limit® entre les ann®es 

1940 et les années 1960 : sa faible part, autant pour la cuisson que pour le chauffage, 

sôeffiloche avec les ann®es. Il ne faut toutefois pas sous-estimer son importance pour les 

ménages les plus défavorisés, qui sont plus susceptibles de consommer des combustibles 

physiques. 

Le bois et le charbon, des combustibles physiques, sont généralement livrés à domicile par les 

marchands qui opèrent les cours à bois et à charbon. Ils peuvent aussi être achetés directement 

depuis ces cours puis transport®s jusquôaux logements par les consommatrices et 

consommateurs. Ils sont stockés dans les caves et dans les hangars des immeubles à 

logements montréalais. Ce sont g®n®ralement les femmes qui sôoccupent de 

lôapprovisionnement en combustibles, du suivi des livraisons, de la r®ception du produit, de son 

entreposage puis de son transport jusquô¨ lôint®rieur du domicile (St-Onge 2008; Mathis 2021). À 

Paris, ce sont majoritairement des familles originaires de la r®gion lôAuvergne qui vendent et 

distribuent le charbon aux familles parisiennes : surnommés les bougnats, ces commerçants 

opèrent des cafés-charbons dans lesquels ils vendent autant du charbon que du café et du vin 

(Viguié 2022). Pour leur part, les ménages montréalais qui consomment le bois et le charbon 

pour la cuisson et le chauffage sôapprovisionnent depuis des cours ¨ bois et ¨ charbon ð 

traduction littérale de wood and coal yards. Le charbon montréalais vient à peu près à parts 

égales de Nouvelle-Écosse, une province atlantique du Canada, et du nord-est des États-Unis, 

en particulier de la Pennsylvanie (Watson 2016). Les cours ¨ charbon de lô®poque affichent leur 

approvisionnement en charbon anthracite venant de Reading, en Pennsylvanie (voir Figures 14 

et 15). Parmi les diff®rents types de charbons, lôanthracite est celui qui affiche la plus haute 

 
11 Lôinformation d®taillant lôutilisation dôappareils de cuisson dispara´t du recensement de 1961. Une autre source 

indique que, dans la province du Qu®bec au complet en 1960, la cuisson ¨ lô®lectricit® est majoritaire (50,2%), devant 
le gaz (24,5%), le charbon et le bois compt®s ensemble (18,9%) et lôhuile et le k®ros¯ne (6%) (Charland et D®sautels 
1992). 
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concentration de carbone et le moins dôimpuret®s, r®duisant la quantit® de fum®e quôil ®met une 

fois allumé. La plupart du charbon venant des provinces atlantiques du Canada est bitumineux, 

soit de moindre qualit® que lôanthracite. Il nôest g®n®ralement pas consomm® tel quel par les 

ménages mais sous forme de coke, transformé à partir du charbon bitumineux à LaSalle dans le 

sud-ouest montréalais (voir chapitre six). Pour sa part, le bois vient de lôhinterland montr®alais. 

La métropole compte sur un écosystème forestier généreux composé de forêts boréale, 

laurentienne et acadienne, expliquant en partie son développement ¨ lôorigine (Temby et 

MacFadyen 2016). Ce bois vient dôabord de lô´le elle-même puis de ses rives sud et nord et de 

plus en plus loin, ¨ mesure que la pression de lôurbanisation m¯ne ¨ lô®puisement des for°ts 

rapprochées, coupées pour fournir du bois de chauffage, du bois de construction et laisser place 

à des activités urbaines suivant un schéma classique en histoire des environnements urbains 

(Sieferle 2001; Wrigley 2014; MacFadyen 2016). Les marchands de bois profitent des 

nombreuses voies maritimes qui entourent lô´le de Montr®al pour y livrer des cordes de bois de 

chauffage, la plupart du temps grâce à des radeaux eux-mêmes faits en bois (Sweeny, Hogg, et 

Rice 1988). Ce sont les draveurs, un corps de m®tier important dans lôhistoire qu®b®coise, qui 

sont responsables de contr¹ler la flottaison des troncs dôarbres sur les cours dôeau (Pomerleau 

1997). 

Tableau 3 : Part des combustibles de chauffage, île de Montréal  

 1941 1951 1961 

Charbon et coke  79,2% 42,3% 6,4% 

Bois  13,1% 5,3% 1,1% 

Huile  6,4% 51,3% 80,1% 

Gaz 1,2% 0,7% 9,2% 

Électricité  0,1% 0,4% 2,3% 
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Source : Statistique Canada

 

Figure 7 : Évolution des sources de chauffages sur l'île de Montréal, 1941 -1961 
Source : Statistique Canada ; Hatton-Proulx 2021 

Les r¯glements municipaux donnent une id®e de lôapparence des sites dôentreposage de bois et 

de charbon. Selon le règlement municipal no. 1791 du 5 mars 1946, les vendeurs de bois et de 

charbon doivent être propri®taires dôune cour cl¹tur®e, accessible depuis la voie publique et de 

dimension suffisante pour emmagasiner au moins 25 tonnes de charbon ou 25 cordes de bois. 

Les cours ¨ charbon doivent °tre munies dôune bascule en bon ®tat, notamment pour faciliter le 

transport et la livraison. Les cours ¨ bois doivent °tre ®quip®es dôune scie circulaire. Pour 

obtenir un permis de construction dôune cour ¨ bois ou de charbon, le requ®rant doit faire 

parvenir une demande officielle au greffier de la Ville de Montréal puis faire poser une affiche à 

lôemplacement pr®vu renseignant les habitants du quartier du projet. Les services dôincendie et 

dôurbanisme de la ville ®mettent des avis par rapport au projet. Avant de sôinterroger sur les 

motifs dôopposition par rapport ¨ la pr®sence urbaine des espaces dôentreposage de charbon et 

de bois, il est important de sôarr°ter rapidement sur ces acteurs importants des processus 

dôattribution des permis de construction. 

Le Service dôurbanisme de la Ville de Montr®al est cr®® en 1941, alors que la ville est sous 

tutelle provinciale pour redresser ses comptes trop déficitaires aux yeux du gouvernement du 
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Qu®bec (Rioux 2013, 311). Selon le r¯glement no. 1682 du 12 mai 1941 sur la cr®ation dôun 

service dôurbanisme, celui-ci a pour fonction premi¯re de dresser un projet dôam®nagement 

municipal incluant un plan directeur. Le service doit notamment déterminer les zones dont 

lôoccupation est r®serv®e ¨ un certain type de construction, allant de lôindustrie aux habitations ¨ 

bon marché (Comit® ex®cutif 1941). Le Service dôincendie, quant ¨ lui, existe sous diff®rentes 

formes depuis 1863. Il sôoccupe de la pr®vention des incendies, comme en donnant son avis sur 

lôoctroi de permis pour le stockage de mati¯res combustibles. Il est aussi en charge de la 

réaction aux incendies à travers les services de pompiers.  

Côest le Comit® ex®cutif qui prend la d®cision finale ¨ la lumi¯re des avis ®mis par ces deux 

services. Ce comité découle directement du Conseil municipal montréalais (voir Figure 8). 

Pendant la période couverte par ce chapitre, le Conseil municipal est composé de 99 conseillers 

municipaux. Un premier tiers, la classe A, est élu par les propriétaires fonciers : selon le 

recensement de 1951, ce sont 17% des résidents de la Ville de Montréal qui sont propriétaires 

du logement quôils occupent (Bureau f®d®ral de la statistique 1951, fig. 7Ȥ1). Un second tiers, la 

classe B, est élu par les locataires, soit 83% des Montréalais ; leur nom devait figurer au bail de 

location, excluant de fait la plupart des femmes montréalaises qui, légalement, sont autorisées à 

voter depuis 1934 (Purcell et McKenna 1981). Un dernier tiers, la classe C, est élu par 13 

groupements comme des chambres de commerce, des syndicats et des universités. Chacune 

des trois classes désigne ensuite deux représentants pour former le Comité exécutif, duquel le 

maire est toujours membre. Au début de la période couverte par ce chapitre, ce maire est 

Camilien Houde, dont le quatrième et ultime mandat va de 1944 à 1954. Se succèdent ensuite 

Jean Drapeau entre 1954 et 1957, Sarto Fournier entre 1957 et 1960, puis de nouveau Jean 

Drapeau de 1960 jusquô¨ 1986. 
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Figure 8 : Organigramme de l'administration municipale de Montréal, 1941  
Source : Dagenais 1999, 7612 

Dès 1905, les résidents peuvent manifester leur opposition à une demande de permis par 

lôentremise dôune p®tition. Durant la plupart de la p®riode qui nous int®resse, sôils arrivent ¨ 

recueillir le deux-tiers des signatures des électeurs du district électoral concerné par le projet, ils 

peuvent bloquer lôoctroi du permis, ce qui arrive ¨ plusieurs reprises (Comit® ex®cutif 1934). Des 

modifications à ce règlement sont introduites en 1955, comme nous le verrons plus loin. Des 

pétitions favorables peuvent aussi être apposées au dossier, mais leur poids est symbolique : 

leur pr®sence nôenclenche aucun m®canisme l®gal mais sert plut¹t ¨ influencer la d®cision finale 

 
12 Dagenais, Michèle. Des pouvoirs et des hommes: Lôadministration municipale de Montr®al, 1900-1950. Montréal & 

Kingston: McGill-Queenôs University Press, 1999. 
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du Comité exécutif. Sur les 105 demandes de permis pour des cours à bois ou à charbon, on 

compte 26 p®titions d®favorables et 4 p®titions favorables. 36% des demandes dôoctroi de 

permis rencontrent une opposition, quôelle vienne des ®lecteurs, dôassociations ou des services 

municipaux internes. 25% des demandes sont refusées. 

Jôai cartographi® les différentes demandes de permis archivées (voir Figure 11). Rappelons que, 

si elles ne couvrent pas lôensemble de lô´le de Montr®al, côest parce que le corpus ne concerne 

que la Ville de Montréal dans ses limites entre 1946 et 1961. Certaines villes pas encore 

annexées, autant des banlieues plutôt ouvrières comme Saint-Michel, Rivière-des-Prairies et 

Verdun que des municipalités plus bourgeoises comme Saraguay et Outremont, apparaissent 

donc vierges sur la carte. Ce nôest pas pour autant quôaucun lieu dôentreposage dô®nergie 

physique nôy existe. Sans avoir men® une ®tude cartographique approfondie, on constate tout 

de m°me que la localisation des postes dôessence est plus ®clat®e et dispers®e que pour les 

cours à bois ou à charbon. Si ces derniers espaces de stockage ont plutôt tendance à avoir 

pignon sur rue dans des quartiers ouvriers ou du moins socialement mixtes ainsi que près des 

voies de chemin de fer, les stations-services sont quant à elles présentes dans tous les types de 

quartiers de la ville. 

 Caractèr e résidentiel et zonage  

Qui sont les acteurs opposés à la présence urbaine du bois et du charbon ? Quels motifs 

mettent-ils en avant pour justifier leur action ? Dans le cas des cours à bois et à charbon, ce 

sont les ®lecteurs qui sôopposent le plus fr®quemment ¨ lôoctroi de permis, suivis du Service 

dôurbanisme, du Service dôincendie, des conseillers municipaux, de la Commission des ®coles 

catholiques de Montr®al, dôun groupe communautaire et dôun groupe commercial. La raison 

principale dôopposition est la pr®servation dôun caract¯re r®sidentiel au quartier, un caract¯re qui 

serait menac® par la construction dôune cour ¨ bois ou ¨ charbon ¨ proximit®. En 1946, lorsque 

la construction dôune cour ¨ bois est propos®e dans le quartier de Maisonneuve, Laurent 

Maynard, un électeur, envoie une lettre qui contient les mots suivants : « Comme propriétaire 

r®sidant dans ce quartier je môobjecte formellement ¨ cette construction car côest une place 

résidentiel [sic] et surtout sur ce côté de rue aucune manufacture est établie » (Conseil de ville 

1946a, 17). Les résidents du quartier rédigent une pétition qui obtient 32 signatures de 

propri®taires comme de locataires. Mais seuls 14 de ces ®lecteurs sont aptes ¨ sôopposer, les 

autres résidant hors du district électoral en question. Ils représentent moins des deux-tiers 
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requis ð 102 signatures dans ce cas-ci ð par le r¯glement pour emp°cher la ville dôoctroyer le 

permis. Le Service dôincendie de Montr®al, pour sa part, ne sôoppose pas ¨ lôoctroi du permis, 

tout comme le Service dôurbanisme. Contrairement ¨ lôavis de Laurent Maynard, ce service 

estime que la zone dô®tablissement de la cour ¨ bois est industrielle. Ce service associe ce type 

dô®tablissement au domaine de lôindustrie. Tant que la cour respecte les r¯glements en vigueur, 

quôelle est entour®e dôune cl¹ture dôau moins huit pieds de haut (2,4 m¯tres) et quôelle offre un ç 

bon aspect è, il ne voit pas dôobjection ¨ lôoctroi du permis. Le Comit® ex®cutif approuve donc la 

demande et le permis est octroyé malgré une certaine opposition. 

Le th¯me du caract¯re r®sidentiel tel quô®voqu® par les opposantes et opposants aux projets 

énergétiques urbains est lié à un outil particulier de planification urbaine : le zonage. Il apparaît 

à Montréal au 19e siècle mais se généralise et devient déterminant à la fabrique urbaine au 20e 

(Fischler 2014). Le zonage sert à séparer une aire municipale en différentes zones associées à 

diff®rentes activit®s. Il est d®fini comme suit dans le premier plan directeur dôurbanisme de la 

Ville de Montréal : ç Le zonage consiste ¨ r®glementer lôutilisation du terrain, lôusage, la hauteur 

et le volume des bâtiments, ainsi que la densité de la population, en vue de sauvegarder le bien-

°tre de la collectivit® è (Service dôurbanisme 1944, 35). Il m¯ne ¨ une ségrégation des 

différentes fonctions urbaines : les zones résidentielles accueillent du logement, les zones 

commerciales des magasins, les zones industrielles des manufactures et des usines. Lôobjectif 

du zonage est de séparer ces différentes fonctions, dont la cohabitation spatiale est vue au 20e 

siècle comme désavantageuse et désordonnée. Ainsi, la proximité entre des résidences et une 

zone industrielle génère des nuisances environnementales qui sont dénoncées, comme nous le 

verrons plus loin. Le zonage est aussi directement lié à la valeur foncière, une de ses fonctions 

premi¯res ®tant la protection de la propri®t® priv®e et la pr®servation contre ç lôinvasion è de 

certains établissements ou groupes sociaux dont la proximité a pour effet de diminuer la valeur 

dôune propri®t® et dôun quartier (Hirt 2015). Côest pourquoi les urbanistes plaident pour une 

ségrégation des fonctions administrée par le zonage. 
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Figure 9 : Entreposage de charbon sur le terrain du Collège Loyola dans le quartier de 
Notre -Dame-de-Grâce 
Source : Photographie de Conrad Poirier, Bibliothèque et Archives nationales du Québec 1943, P48,S1,P9356 

 

Figure 10 : Carte des districts électoraux de Montréal. La plupart des quartiers no mmés 
dans ce chapitre sôy retrouvent 
Source : Archives de la Ville de Montréal 1962, 001 VM066-7-P006 



75 

 

 

Figure 11 : Carte des 203 demandes de permis. Les cours à bois et à charbon sont en 
brun et en noir. Les produits pétroliers s ont en jaune et en bleu. Voir les catégories 
spécifiques à gauche. Il faut se rappeler que les demandes de permis ne concernent que 
la Ville de Montréal, ce qui explique que certains espaces soient vierges de demandes de 
permis (Verdun ou Saint -Laurent par  exemple) : il ne faut pas interpréter ce vide comme 
lôinexistence de d®p¹ts dô®nergie dans ces espaces 
Source : Hatton-Proulx 2021 
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Figure 12 : Marchands de bois et de charbon en 1929  
Source : Temby et MacFadyen 2016, 4013 

 
13 Temby, Owen, et Joshua MacFadyen. « Urban Elites, Energy, and Smoke Policy in Montreal during the Interwar 

Period ». Urban History Review / Revue dôhistoire urbaine 45, no 1 (2016): 37-50. 
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Figure 13 : Exemple dôune cour ¨ bois et ¨ charbon dans le quartier r®sidentiel 
dôHochelaga, sur la rue Cuvillier entre Sainte-Catherine et Adam. Cette cour a une 
emprise spatiale restreinte, représentant environ la largeur de troi s plex  
Source : Image tir®e du plan dôassurance incendie Volume VI du Underwriters Survey Bureau, Biblioth¯que et 
Archives nationales du Québec 1946 

 

Figure 14 : Photographie de la cour ¨ bois et ¨ charbon dôAim® Longpr® sur la rue 
Cuvillier et repr®sent®e sur le plan dôassurance-incendie à la figure précédente  
Source : Archives de la Ville de Montréal, années 1940, P500-Y-05_01-130 
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Le Service dôurbanisme montr®alais sôoppose ainsi ¨ lôoctroi dôun permis pour une cour ¨ bois 

dans le quartier dôAhuntsic en 1948 car elle se situerait en face dôun parc r®cemment cr®® au 

sein dôun secteur r®serv® pour des fins domiciliaires selon le nouveau zonage du quartier 

(Conseil de ville 1948b). Alliée à une forte opposition locale dont témoigne une pétition 

recueillant 124 signatures, lôavis d®favorable ®mis par le Service dôurbanisme suffit ¨ bloquer 

lôoctroi du permis. Une lettre du requ®rant du permis, un journaliste nomm® Arthur Pr®vost, pour 

lequel le refus ç priverait les Montr®alais dôune très grande partie de matériaux urgents, privation 

dont je nôaurai pas ¨ assumer la responsabilit® è, ne suffit pas ¨ changer lôavis du Comit® 

ex®cutif. Le th¯me de la p®nurie de bois, central dans lôhistoire de lô®nergie, ne convainc pas les 

décisionnaires dans ce cas-ci. Il est aussi utilis® par les avocats de lôentreprise Tougas & Fils, 

qui formule une demande de permis pour construire une cour à charbon en 1946 dans le 

quartier Saint-Paul. Ses avocats invoquent la p®nurie de lôapr¯s-guerre et lôimportance du 

charbon pour les familles dans les ç quartiers populeux è ¨ lôor®e dôun hiver qui sôannonce 

rigoureux. Cet argument ne convainc pas le Comité exécutif qui tranche en défaveur de Tougas 

& Fils, notamment ¨ cause dôune importante opposition venant de la Commission des écoles 

catholiques de Montr®al, de conseillers municipaux et dô®lecteurs (Conseil de ville 1946b). 

Notons par ailleurs que les administrateurs municipaux nôont pas le monopole du vocabulaire du 

zonage : celui-ci est parfois mobilisé par les électeurs eux-m°mes. Roger Massicotte sôoppose ¨ 

lôoctroi dôun permis de cour ¨ bois dans Mercier dans les termes suivants : « Je sais que 

lôarrondissement o½ se trouve [sic] les terrains vis®s dans la demande de permis nôest pas 

proprement dit zonée en ce qui conserne [sic] la Cit® de Montr®al, mais veuillez croire quôil est 

considéré par les résidants comme section domiciliaire » (Conseil de ville 1949b, 1). 

Associé au vocabulaire du caractère résidentiel et du zonage, on retrouve aussi à plusieurs 

reprises lôinvocation de lôesth®tique et dôun aspect convenable pour sôopposer ¨ une cour ¨ bois 

ou ¨ charbon. Ainsi, un propri®taire sôoppose ¨ la construction dôune cour ¨ bois et ¨ charbon 

voisine dans le quartier de Maisonneuve en 1948 car il estime que « d'un point de vue 

esthétique, dans un quartier qu'on a tenu beau et propre ce serait une laideur » (Conseil de ville 

1948a, 23). Lô®nonc® dôune p®tition dô®lecteurs du quartier Ahuntsic lit comme suit :  

« An inspection of the houses in the vicinity of your Public Notice board will reveal that 
those houses are of pleasing design and modern architecture. As these houses have 
been constructed within the past few years all rents are within the higher rental bracket. 
In view of the fact that this neighborhood is an attractive one and all residents desire that 
it should remain so in the future. We, the undersigned, ask that proceedings be taken to 
prohibit the storing of coal in this vicinity. » (Conseil de ville 1948c, 28) 
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Ce discours sur lôattractivit® des quartiers nôest pas propre aux seuls r®sidents mais est aussi 

appropri® par le Service dôurbanisme. Se positionnant contre lôoctroi dôun permis dans le quartier 

de Saint-Henri, celui-ci avance quô ç à part le danger de propagation d'incendie que crée un tel 

établissement, cette occupation ne serait certes pas avantageux [sic] au point de vue esthétique 

» (Conseil de ville 1956a, s.p.). Pour le Service, une cour à bois et charbon affiche « dans la 

majorité des cas un état de malpropreté dû à la manipulation du charbon et à la sciure de bois » 

(Conseil de ville 1958b, s.p.). Il constate que les remises pour lôentreposage des combustibles 

sont construites en bois, tout comme les clôtures : ces structures se détériorent rapidement et 

finissent souvent dans un état de d®labrement. Cette d®nonciation sôinscrit bien dans le 

désaveu, venant des services municipaux modernes, envers toute forme de construction en 

bois, matériau particulièrement inflammable (Wermiel 2000). 

 

Figure 15 : Cour ¨ bois et ¨ charbon dôAd®lard Lange au coin des rues Sainte-Catherine et 
Préfontain e 
Source : Archives de la Ville de Montréal 1945, P500-Y-05_01-068 

Risque dôincendie et primes dôassurance 

Justement, le risque dôincendie est un motif dôopposition particuli¯rement pr®gnant au sein du 

corpus étudié. Le bois et le charbon sont des combustibles : au-delà du rôle du bois dans la 

construction, leur présence en milieu urbain se justifie parce que leur combustion offre des 



80 

services ®nerg®tiques qui permettent la cuisson dôaliments et le chauffage des logements. Mais 

un incendie non contrôlé de stocks de combustibles peut causer une conflagration majeure aux 

cons®quences d®sastreuses. Rappelons que lôincendie, aux c¹t®s de lô®pid®mie, est 

probablement le plus grand risque urbain dans lôhistoire (voir Rosen 2008; Rohland 2011; 

Tebeau 2012; Bankoff, L¿bken, et Sand 2012). Les premiers r¯glements dôurbanisme ont 

souvent été destinés à freiner sa portée, notamment en interdisant les matériaux de construction 

inflammables ainsi quôen limitant la densit® urbaine. Lôhistoire urbaine de lô®nergie est 

intimement li®e au risque dôincendie. Lôenfouissement des fils et des poteaux ®lectriques au 

début du 20e siècle dans le centre de Montréal a entre autres ®t® justifi® par le risque dôincendie 

important que posaient la coexistence désorganisée de réseaux aériens dans la ville en réseau 

naissant dans la deuxième moitié du 19e siècle (Hatton-Proulx 2020b). 

Ce risque est souvent invoqué par les acteurs urbains, particulièrement par le Service 

dôincendie, pour interdire la pr®sence du bois et du charbon. Ce service sôoppose ainsi ¨ lôoctroi 

dôun permis pour une cour ¨ bois dans le quartier de Saint-Henri puisque le lot sur lequel elle 

sôimplanterait est trop exigu et entouré de petites constructions en bois (Conseil de ville 1950a). 

Lôopposition m¯ne au refus dôoctroi du permis. Les r®sidents eux aussi se saisissent du risque 

du feu pour contester la présence urbaine des cours à bois et à charbon. Voici comment 

sôexprime Gaston Lamoureux au sujet dôune potentielle cour ¨ bois dans le quartier de Saint-

Jean-Baptiste : « Je ne voudrait [sic] pas qu'il y est [sic] une cour a bois près de ma maison ce 

qui serais [sic] dangereux pour le feu cela triplerais [sic] les assurances sur la maison et 

locataire merci » (Conseil de ville 1958a, s.p.). Un représentant du Port de Montréal se 

prononce contre lôoctroi dôun permis pour une cour ¨ bois dans le quartier de Papineau : sa 

proximité avec un pilier du Pont Jacques-Cartier menacerait lôint®grit® de la structure en cas 

dôincendie (Conseil de ville 1953). Additionn®e aux r®ticences exprim®es par le Service 

dôurbanisme, cette plainte venant dôun acteur ®conomique majeur m¯ne le Comit® ex®cutif ¨ 

refuser lôoctroi du permis. 

Li®es au risque dôincendie, les plaintes portant sur la hausse de primes dôassurances 

quôimplique la proximit® dôune cour ¨ bois ou ¨ charbon sont parfois invoqu®es. 

Dôailleurs, lôindustrie de lôassurance ð autant lôassurance vie que lôassurance incendie ð est un 

acteur majeur dans le développement urbain moderne (voir Horan 2021). Sa prospérité 

financi¯re repose sur une r®duction du nombre dôincendies, de leur port®e et des dommages 

quôils causent aux risques assur®s. Pour ce faire, les assureurs agissent sur plusieurs fronts. Ils 

exercent des pressions sur lôadministration municipale, notamment en r®digeant des comptes 
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rendus annuels et des avis qui font état de la qualité des services de prévention des incendies 

dôune ville, allant de lôorganisation du service de pompiers jusquô¨ la pression de lôeau. Ces 

documents sôexpriment aussi sur la situation des combustibles en ville. Un rapport transmis ¨ la 

Ville de Montr®al par la Canadian Underwritersô Association en 1957 analyse les risques qui 

accompagnent le stockage de combustibles dans les zones denses de Montréal : « In some 

cases there is considerable exposure caused by junk yards and small lumber and fuel dealers' 

premises in built-up areas è (Canadian Underwritersô Association 1957, 47). Et la probabilité 

dôincendie se r®percute sur les tarifs pratiqu®s par les assureurs. Les primes dôassurance 

habitation sont ainsi plus élevées pour les constructions propices au feu, notamment en bois, et 

les logements situés dans des quartiers denses et près de cours ¨ bois et ¨ charbon. Côest 

pourquoi les propri®taires fonciers voient dôun mauvais îil lôinstallation de tels sites 

dôentreposage de combustibles pr¯s de leur bien immobilier, comme sôen plaint un propri®taire 

du quartier de Maisonneuve (Conseil de ville 1948a). 

Valeurs foncières et nuisances environnementales  

Justement, les cons®quences de la proximit® de sites dôentreposage dô®nergie en ville sur les 

valeurs foncières sont décriées autant par les propriétaires immobiliers que par les 

administrateurs municipaux. Il est important de pr®ciser que la valeur dôun bien immobilier est 

une construction sociale. Il nôexiste pas de valeur objective ou intrins¯que ¨ un immeuble : 

plutôt, la détermination de sa valeur dépend du contexte historique, de normes professionnelles 

au sein du domaine de lôimmobilier et surtout de dynamiques dôexclusion sociale. Plusieurs 

études ont démontré comment les courtiers et les évaluateurs immobiliers américains, évoluant 

dans le creuset de la ségrégation raciale et les inégalités sociales, ont cherché à objectiver les 

dynamiques dôisolation spatiale des communaut®s ethniques dans le calcul de la valeur 

immobilière (voir Cohen 2003; Light 2010; Taylor 2019). Ces pratiques sont antérieures au 

phénomène de redlining, qui nôa fait que les amplifier. La composition sociale dôun quartier a 

donc des effets sur la valeur immobilière. Il en est ainsi de sa composition spatiale. Les 

désagréments perçus face à la proximité de sites de stockage de combustibles se traduisent 

donc dans la constitution de la valeur immobilière. Pendant la période concernée, cette 

proximité de la matérialité énergétique résulte en une dépréciation de la valeur foncière. 
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Figure 16 : Cour à bois de construction au 1435 rue Saint -Dominique d ans le secteur du 
Red Light District  
Source : Archives de la Ville de Montréal 1957, VM94S40D2-080a 
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Figure 17 : Photographie dôune cour ¨ bois de construction situ®e au 1723 rue Saint-
Jacques et expropri®e dans le cadre dôune campagne de rénovation urbaine  
Source : Archives de la Ville de Montréal 1967, VM94-C1026-020 

En plus des raisons invoqu®es plus t¹t, cela sôexplique par les diff®rentes formes de nuisances 

environnementales qui accompagnent les cours ¨ bois ou ¨ charbon. Côest ce quôexprime 

lôintitul® dôune p®tition contre la construction dôune cour ¨ bois dans le quartier de Villeray : « 

Cela enlève de la valeur à nos propriété [sic] et que s'est [sic] un cartier [sic] résidentielles [sic]. 

Nous ne voulons pas de bruits de scies et de poussières etc. etc. » (Conseil de ville 1948d, 

s.p.). Telle que mentionnée plus tôt, la coupe du bois se fait souvent directement dans la cour à 
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bois ¨ lôaide de scies. Cette activit® g®n¯re du bruit et de la poussi¯re. Côest aussi ce que 

dénonce Philippe Plouffe, un ®lecteur qui sôoppose ¨ lôoctroi dôun permis pour la construction 

dôune cour ¨ bois dans le quartier de Mercier, qui ç menacerait la tranquillit® de tous les 

résidents des environs pour ne mentionner que la manipulation des matériaux, sciage de bois, 

le va-et-vient de camions à proximité des domiciles sans oublier le danger pour la sécurité des 

enfants è (Conseil de ville 1949a, s.p.). Le Service dôurbanisme souligne lui aussi les 

désagréments auditifs associés à la coupe du bois : « Le bruit de la scie circulaire, obligatoire 

dans les cours à bois de chauffage, sera certainement une cause d'ennui pour l'école construite 

à proximité sur la rue Hochelaga » (Conseil de ville 1956b, s.p.). Des nuisances similaires 

reviennent aussi parmi les plaintes dô®lecteurs dôAhuntsic, qui d®noncent ç la d®pr®ciation 

considérable de la valeur des propriétés avoisinantes, le bruit et la poussière causés par le 

maneuvrement [sic] du bois et le passage de véhicules extra lourds, l'obstruction à la vue par 

des montagnes de planches, etc. dans une localité entièrement construit [sic] de propriétés 

neuves » (Conseil de ville 1956c, s.p.). 

La Commission des écoles catholiques de Montréal, principale commission scolaire 

francophone de lô®poque, intervient ¨ deux reprises pour signifier son opposition ¨ lôoctroi dôun 

permis de construction ¨ une cour ¨ bois et ¨ charbon. Nous verrons plus tard quôelle se 

prononce aussi contre plusieurs projets de stations-services. Dans le quartier de Saint-Paul, elle 

estime quôune cour ¨ charbon ç ¨ l'endroit propos® et ¨ cause de la proximit® d'une ®cole 

importante [offrirait] des dangers tant au point de vue de la santé que de l'éducation des petites 

filles qui fréquentaient cette école » (Conseil de ville 1946b, s.p.). La Commission invoque des 

motifs similaires pour sôopposer ¨ une autre cour ¨ bois et ¨ charbon car elle consid¯re ç qu'il 

faut éviter d'aggraver le risque d'accidents pour les écoliers et que la vente et l'emmagasinage 

du bois et du charbon contribueraient à augmenter considérablement la circulation et le bruit » 

(Conseil de ville 1958b, s.p.). Les dangers au niveau de la santé et de la sécurité des écolières 

et ®coliers semblent reli®s ¨ la circulation automobile accrue quôimplique ce type dô®tablissement 

approvisionn® par des camions, comme le soulignait lô®lecteur Philippe Plouffe cit® plus t¹t. Pour 

ce qui est des nuisances par rapport ¨ lô®ducation des ®coli¯res cit®es dans le cas du quartier 

Saint-Paul, on peut faire lôhypoth¯se que côest parce que les cours à bois emploient des 

travailleurs et attirent des consommatrices et consommateurs issus de la classe ouvrière. La 

Commission des ®coles catholiques voit dôun mauvais îil la proximit® de leur lieu dôactivit® avec 

ces jeunes écolières. Dans les deux cas, le Comité exécutif de la Ville de Montréal abonde dans 

le sens de la Commission et refuse lôoctroi du permis. 
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Le poids différencié des acteurs  

Afin de bien comprendre la signification historique de cette opposition à la présence matérielle 

de lô®nergie physique en ville, il faut sôinterroger sur lôinfluence des diff®rents acteurs cit®s dans 

les processus dôoctroi de permis. Les opinions des acteurs ne sont pas ®gales aux yeux du 

Comit® ex®cutif. Nous avons vu que ce sont les ®lecteurs qui sô®rigent le plus souvent contre 

lôoctroi de permis de construction de cours ¨ bois ou ¨ charbon. Or, pour que leur avis soit pris 

en compte, ils doivent recueillir un minimum de deux-tiers des signatures des électeurs de 

lôarrondissement ®lectoral concern® dans un d®lai de quinze jours apr¯s la publication de lôavis 

dans les journaux. Lôauthenticit® des signatures pose parfois probl¯me, tout comme lô®ligibilit® 

de certains signataires. Ces complexités administratives sont relevées par Roger Massicotte, un 

électeur déjà cité plus tôt : ç Le moyen l®gal pour protester ¨ lôoctroi dôun permis est dôobtenir les 

deux-tiers des signatures des ®lecteurs compris dans lôarrondissement int®ress®, mais vous 

admettrez que les résultats sont problématiques vu les difficultés et le court délai accordé » 

(Conseil de ville 1949b, s.p.). Deux subtilités à ce sujet sont introduites par le règlement no. 

2217 du 1er mars 1955, qui semble t®moigner dôune l®g¯re d®l®gation du pouvoir additionnelle ¨ 

la population locale pour bloquer lôoctroi dôactivit®s dans le spectre des nuisances urbaines 

(Comit® ex®cutif 1955a). La premi¯re fait baisser le seuil dôopposition, qui passe du deux-tiers à 

la majorité des électeurs logeant dans un rayon de 250 pieds du centre géométrique du terrain 

concern® par la demande de permis. La seconde introduit un dispositif dôopposition particulier 

pour les propri®taires fonciers. Si les propri®taires dôau moins deux-tiers de la valeur foncière de 

la zone en question sôopposent, le permis nôest pas accord®.  

Côest ce qui arrive dans le quartier dôAhuntsic, alors que 18 propri®taires de bien-fonds 

sôopposent ¨ la construction dôune cour ¨ bois : puisque la valeur totale de leurs biens au rôle 

dô®valuation est sup®rieure au deux-tiers des propriétés environnantes, le permis est bloqué, 

malgr® une absence dôopposition des services internes de la ville (Conseil de ville 1958c). Apr¯s 

lôadoption de ces deux nouvelles r¯gles, il devient plus facile pour les r®sidents dôexercer une 

influence directe sur lôoctroi dôun permis de cour à bois ou à charbon. Sans vouloir 

surinterpréter, peut-être que cet assouplissement signale-t-il une certaine démocratisation de la 

politique municipale dans lôapr¯s-guerre. Quoi quôil en soit, sur les 105 permis analys®s pour le 

bois et le charbon, les pétitions qui atteignent le seuil minimal requis pour bloquer 

automatiquement lôoctroi dôun permis ð quôil soit des deux-tiers ou de la simple majorité ð sont 

au nombre de neuf. Les 17 autres p®titions nôatteignent pas la jauge critique. Leur présence a 

toutefois pour effet dôamplifier les avis n®gatifs ®mis par les services internes de la Ville de 
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Montréal. Les quatre pétitions favorables jouent elles aussi un rôle symbolique, comme nous le 

verrons plus tard. 

 

Figure 18 : Page dôune p®tition contre lôoctroi dôun permis de construction dôune cour ¨ 
bois dans le quartier de Crémazie  
Source : Archives de la Ville de Montréal 1947, 001 VM001-03-3-02, permis 2 
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Le Service dôurbanisme joue un r¹le pr®pond®rant dans le processus dôoctroi de permis. Roger 

Massicotte, notre ®lecteur, lôappuie : « Je sais très bien aussi que le Département de 

lôUrbanisme a un gros mot ¨ dire dans lôoctroi dôun permis de ce genre, et je me fais ici 

lôinterpr¯te de tous les r®sidants menac®s pour vous demander de soulever les objections qui 

mettront obstacle ¨ lôoctroi du permis demand® è (Conseil de ville 1949b, s.p.). Ainsi, sur les 105 

demandes de permis, les urbanistes de la municipalit® sôopposent ¨ 15 reprises : toutes ces 

demandes sauf une sont refusées par le Comité exécutif, attestant du poids des urbanistes. 

Dans cette unique exception, celle dôune cour ¨ bois dans le quartier dôAhuntsic, des avis 

divergents sont ®mis par les employ®s du service au sujet de lôinterpr®tation des r¯glements de 

zonage. Si le surintendant Jacques Gari®py se prononce plut¹t contre lôoctroi, le secr®taire 

général Georges-F. Séguin y est favorable : Charles-Édouard Campeau, directeur du Service 

dôurbanisme, opine dans ce sens et recommande lôoctroi (Conseil de ville 1956c). On peut donc 

dire que le Comit® ex®cutif suit toujours lôavis final du Service dôurbanisme pour ce qui est des 

cours ¨ bois et ¨ charbon. Il en est de m°me pour le Service dôincendie, qui sôoppose ¨ cinq 

reprises ¨ lôoctroi dôun permis et est ®cout® à chaque fois par le Comité exécutif. Quand le 

Service dôincendie sôoppose, il est ¨ chaque fois suivi par le Service dôurbanisme. Ainsi, lorsque 

le Service dôincendie sôobjecte ¨ une cour ¨ bois dans le quartier dôHochelaga car elle 

représenterait « un grand danger dôincendie et de propagation qui menacerait les maisons 

voisines è, le Service dôurbanisme ent®rine cette d®cision, bien que le terrain soit situ® dans une 

zone industrielle o½ les cours ¨ bois sont permises et m°me si la demande nôa reu aucune 

opposition des électeurs (Conseil de ville 1949c, s.p.).  

Le r¹le des conseillers municipaux dans le processus dôoctroi nôest pas extr°mement clair. Ils 

t®moignent de leur opposition ¨ trois reprises sans vraiment lôappuyer par des arguments, sauf 

dans le cas du conseiller John E. Lyall du quartier Notre-Dame-de-Grâce qui craint le risque 

dôincendie associ® ¨ une cour ¨ bois (Conseil de ville 1948b). Par contre, trois conseillers 

municipaux du quartier de Sainte-Cunégonde font parvenir une lettre au greffier de la Ville de 

Montr®al pour signifier quôils ne sôopposent pas ¨ lôoctroi dôun permis de cour ¨ bois de chauffe 

(Conseil de ville 1952a). Notons que, dans le même dossier, le requérant Hervé Laberge, 

vendeur de charbon, de bois, dôhuile ¨ chauffage et de foin, recueille plusieurs avis émis par des 

coll¯gues d®taillants de bois de chauffage et de charbon indiquant quôils ne sôopposent pas ¨ 

lôoctroi du permis ¨ un concurrent. Malgr® une importante opposition locale dont t®moigne une 

pétition qui recueille 96 signatures dont 76 dô®lecteurs aptes ¨ sôopposer ¨ lôoctroi du permis sur 

un total de 134 électeurs, soit juste en-dessous du seuil du deux-tiers, le permis est accordé. On 

peut estimer que lôabsence dôobjection formul®e par les services internes de la Ville ainsi que le 
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support témoigné par les concurrents et les conseillers municipaux ont pesé sur la décision du 

Comit® ex®cutif malgr® lôopposition citoyenne. 

On recense quatre p®titions favorables ¨ lôoctroi dôun permis sur les 105 cas conserv®s. Une 

seule est accompagn®e dôun justificatif qui lit comme suit : 

« Nous sous-signé [sic] étant électeurs de Montréal et résidant [sic] du quartier 
Hochelaga, désirons exprimer notre volonté de vouloir bien permettre à Mr. A. Lange 
d'emmagasiner du bois sur le terrain donnant sur la rue Préfontaine ainsi que de 
continuer son commerce à sa place déjà établie. Nous exprimons notre satisfaction de 
l'amélioration que Mr. Lange a apporté à ce coin de notre quartier » (Conseil de ville 
1947a, s.p.). 

Lôen-tête de la pétition affiche en gros le nom du commerçant ainsi que son adresse, laissant 

deviner que côest le requ®rant lui-m°me qui est ¨ lôorigine de cette p®tition favorable ¨ sa 

demande. Mais les 38 signatures réunies ð sur un total de 168 éligibles ð témoignent dôun 

certain support local pour cette cour ¨ bois de chauffage dans le quartier ouvrier dôHochelaga. 

Cette p®tition nôa dôailleurs pas ®t® constitu®e en r®action ¨ une opposition, quôelle vienne des 

services internes de la ville ou des électeurs dans ce cas-ci. Une cour à bois et à charbon dans 

le quartier de Maisonneuve récolte aussi le support de 130 signatures sur un total de 234 

électeurs éligibles (Conseil de ville 1948a). Ce support est encore plus écrasant pour une cour à 

bois de construction dans le quartier de Mercier : la pétition en faveur contient 285 signatures 

sur 294 ®ligibles. Il est dommage que les archives de demandes dôoctroi de permis ne 

renseignent pas vraiment sur les raisons avancées en faveur de la présence urbaine des cours 

à bois et à charbon. Il est vraisemblable que le support vienne surtout de ménages locataires et 

défavorisés, encore dépendants du bois et du charbon pour leurs services énergétiques 

domestiques. Ces m®nages se faisaient livrer le combustible ou allaient lôacheter directement 

dans les cours : lôapprovisionnement devenait plus laborieux ¨ mesure que les espaces de 

stockage sô®loignaient et sôamenuisaient. Reste quôil est clair que côest lôopposition qui ressort 

plus que le soutien envers les cours à bois et à charbon. Et, comme nous lôavons vu, si 

lôopposition citoyenne est loin dô°tre anodine, celle des services experts est encore plus 

déterminante dans les processus matériels de transition énergétique en ville. 

Lôessence 

ê la crois®e du syst¯me de lôautomobilit® et des paysages pétroliers  
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La section pr®c®dente a r®v®l® lôintense contestation envers la pr®sence urbaine du bois et du 

charbon. Cette opposition envers deux sources dô®nergie physiques d®j¨ pr®sentes en ville 

depuis plus dôun si¯cle au moins et sur le d®clin peut sôexpliquer par les tendances g®n®rales en 

cours dans le secteur de lô®nergie. ê Montr®al, côest lô®poque o½ les m®nages troquent 

graduellement le bois et le charbon pour le gaz, le p®trole et lô®lectricit® pour leurs services 

énergétiques. Les statistiques présentées plus tôt en attestent. Plusieurs des ménages 

contestant la proximité de leur logement avec des espaces de stockage de combustibles 

nôutilisent plus ces sources dô®nergie dans leur quotidien : les repousser hors de leur quartier a 

peu de cons®quences directes sur leur approvisionnement en ®nergie. Côest pourquoi la vive 

contestation envers la pr®sence du p®trole, source dô®nergie pourtant de plus en plus 

consomm®e alors en ville, est intrigante. Rappelons que le corpus de demandes dôoctroi de 

permis comporte 98 demandes relatives au pétrole : 15 sont li®es ¨ lôhuile ¨ chauffage et 83 ¨ 

lôessence. Comme nous lôavons vu plus t¹t, dans la p®riode de lôapr¯s-guerre, côest lôhuile ¨ 

chauffage ð aujourdôhui appel®e mazout ou fioul ð qui est le combustible de chauffage 

principal des ménages montréalais : 50% des m®nages montr®alais de 1951 lôutilisent pour se 

chauffer et 80% une décennie plus tard. La motorisation accélérée de la société montréalaise 

augmente elle aussi la demande en essence. En 1941, on compte moins dôun v®hicule par 6 

ménages à Montréal (Bureau fédéral de la statistique 1941, fig. 18a). En 1951, on recense un 

peu plus dôune voiture par quatre m®nages (Bureau f®d®ral de la statistique 1951, fig. 56Ȥ2). Dix 

ans plus tard, ce rapport passe à une voiture par deux ménages environ (Bureau fédéral de la 

statistique 1961a, fig. 41Ȥ6).14  

Ces chiffres nous indiquent une tendance forte vers la motorisation de la société montréalaise. 

Pour pouvoir fonctionner, une voiture sôappuie sur un r®seau dôinfrastructures sociales et 

techniques : côest le syst¯me de lôautomobilit® (Urry 2004). Celui-ci est composé de la voiture 

comme objet mais aussi dôune panoplie dôespaces ð garages, autoroutes, stations-services, 

etc. ð qui assurent le bon fonctionnement des automobiles, aussi investies dôune symbolique 

profonde. Les stations-services sont des sites cl®s au sein du syst¯me de lôautomobilit®. Elles 

sôinscrivent aussi dans les paysages p®troliers identifi®s par Carola Hein comme les territoires 

matériels qui accompagnent le p®trole de son extraction jusquô¨ sa consommation, quôon parle 

de sites de forage ou de raffineries (Hein 2021). La station-service se situe donc ¨ lôinterface du 

syst¯me de lôautomobilit® et des paysages p®troliers. Aux c¹t®s de la cour à bois et à charbon, 

 
14 À noter que le recensement de 1941 renseigne sur les ménages de la Ville de Montréal alors que ceux de 1951 et 

1961 comptent les m®nages de toute lô´le, ce qui inclut plusieurs municipalit®s de banlieue. Cela peut avoir pour effet 
de légèrement gonfler le chiffre par rapport à la Ville de Montréal. Mais la tendance vers la motorisation est 
indéniable. 
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elle constitue un espace dôentreposage dô®nergie en milieu urbain, ¨ lôinterface de la production 

et de la consommation. Malgr® la modernit® associ®e ¨ cette source dô®nergie et la croissance 

impressionnante de sa consommation, dans les chaudières des logements comme dans les 

réservoirs des voitures, le pétrole rencontre lui aussi une vive contestation. 57% des permis 

pour des installations li®es au p®trole rencontrent une forme dôopposition. Lôoctroi de 18% de 

ces permis est refusé. Si on ne prend en compte que les 76 permis pour des stations-services, 

on constate que lôopposition est encore plus vive : 70% des demandes sont contestées, avec un 

taux de refus de 22%. 

Le problème de la circulation  

Lôargument dôopposition le plus pr®gnant concerne la circulation urbaine. Il est autant mobilisé 

par les résidentes et résidents et les groupes communautaires que par les services experts de la 

ville et les élus. Montréal, comme la plupart des métropoles nord-am®ricaines de lô®poque, 

connaît alors des vifs problèmes de compétition entre différents modes de transport. Ces conflits 

datent de la fin du 19e siècle et concernent la difficile cohabitation entre piétons, cyclistes, 

voitures hippomobiles, tramways, autobus, camions et véhicules automobiles sur la voie 

publique (voir McShane 1995). Lôam®nagement urbain des quartiers anciens, qui pr®c¯de 

lôh®g®monie automobile, est pens® pour la marche et le cheval, plus tard pour le tramway et le 

v®lo. Côest pourquoi les voies de circulation sont souvent étroites, non pavées et sans espace 

de stationnement. Lôintroduction du tramway ®lectrique dans les ann®es 1890 m¯ne ¨ de 

nombreux accidents ; on se gardera dôailleurs dôid®aliser les modalit®s de partage des voies 

publiques avant lôautomobile. Reste que lôintroduction de la voiture ¨ essence multiplie les 

conflits dôusage et la s®v®rit® des accidents de la route. Dans les villes lib®rales nord-

américaines, les pratiques automobiles sont peu réglementées dans un premier temps. Un 

partage chaotique des rues mène donc à de nombreux accidents impliquant les automobilistes 

dont les victimes sont des piétonnes et piétons, souvent des enfants : cela mène à une vive 

opposition citoyenne envers la domination de lôautomobile sur la voie publique (Norton 2011). 

Cette situation nôest pas r®gl®e dans lôapr¯s-guerre (Wolford 2015; 2017). Les premières 

interventions du Service dôurbanisme de la Ville de Montr®al, cr®® pendant la Seconde Guerre 

mondiale, concernent largement lôam®nagement automobile. Le plan directeur de 1944 nôaura 

pas de poids réglementaire mais établit les priorités pour le développement urbain à long terme : 

il met lôaccent sur lôam®lioration de la circulation ¨ travers la construction de deux lignes de 
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métro, de voies de circulation rapides encerclant le Mont-Royal et dôune art¯re ultrarapide le 

long du fleuve Saint-Laurent (Service dôurbanisme 1944; Vanlaethem 2008). Ce dernier 

®l®ment, lôautostrade est-ouest, est étudié tout au long des années 1940 et 1950 (Lavigne et 

Carlos 1975). De nombreux tracés et projets sont propos®s jusquô¨ la r®alisation de cette 

autoroute dans les années 1970, malgré une forte opposition sociale (Poirier 2015). Les 

urbanistes montr®alais dôapr¯s-guerre identifient également le boulevard Dorchester ð 

aujourdôhui Ren®-Lévesque ð comme voie strat®gique pour lôacc¯s au centre-ville dès 1946, ce 

qui mène à son élargissement dans les années 1950 (Nerbas 2015). Le boulevard métropolitain 

de Montréal est construit entre 1956 et 1960 : côest la premi¯re voie rapide am®nag®e en site 

prot®g® de lôhistoire de Montr®al (Vanlaethem 2008). Lôautoroute D®carie est construite durant 

les années 1960, tout comme le pont-tunnel Louis-Hippolyte-La Fontaine (Gaudry 2022). Ces 

grands projets, soutenus par lôexpertise urbanistique naissante et financés par les différentes 

municipalit®s concern®es de lô´le de Montr®al, la province du Qu®bec et le gouvernement f®d®ral 

canadien, t®moignent de lôinvestissement massif envers lôautomobile dans la p®riode dôapr¯s-

guerre (Poitras 2011; Hodges 2012). 
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Figure 19 : B®n®diction dôautomobiles ¨ la chapelle de la R®paration ¨ Pointe-aux-
Trembles, île de Montréal. Cette bénédiction, tout comme les pancartes présentes à 
gauche de la photographie, témoignent de la probabilité relativement élevée pour un 
automobiliste dô°tre impliqu® dans un accident de circulation 
Source : Photographie de Joseph Guibord, Bibliothèque et Archives nationales du Québec 1959, 

E6,S7,SS1,D222277-222284 

Entre 1946 et 1961, soit la période couverte par les demandes de permis, les ménages 

montr®alais sont donc de plus en plus propri®taires dôautomobiles quôils utilisent pour leurs 

trajets quotidiens. Ces trajets sont caractérisés par de sérieux problèmes de circulation puisque 

la plupart des grands projets autoroutiers cit®s nôont pas encore ®t® r®alis®s. Les accidents 

automobiles mortels sont nombreux dans lôapr¯s-guerre et causent le décès de plus de 2500 

personnes entre 1946 et 1961. La part des accidents automobiles mortels dans les causes de 

décès totaux dans la Ville de Montréal augmente graduellement durant cette période. Vers la fin 

des ann®es 1950, pr¯s dôun d®c¯s sur 50 est attribuable ¨ lôautomobile (voir Figures 20 et 21). 

Côest ®norm®ment ®lev® par rapport aux standards contemporains : en 2021, 24 personnes 
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d®c¯dent dôun accident de la route dans la Ville de Montr®al ð bien plus peupl®e aujourdôhui ð 

sur 14 613 décès totaux, soit un décès sur 609 (SAAQ 2021).  

 

Figure 20 : Nombre de décès par accident impliquant une automobile par an dans la Ville 
de Montréal. Données des rapports annuels du Service de santé de la Ville de Montréal, 
1946-1961 
Source : Archives de la Ville de Montréal ; Hatton-Proulx 2023 

 

Figure 21 : Part des décès par accident automobile par rapport aux décès totaux dans la 
Ville de Montréal. Données des rapports annuels du Service de santé de la Ville de 
Montréal, 1946 -1961 
Source : Archives de la Ville de Montréal ; Hatton-Proulx 2023 
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À en croire les demandes de permis, les stations-services sont des catalyseurs de circulation, 

dôaccidents et de danger. Un permis de poste dôessence dans le quartier dôAhuntsic demand® 

par la Shell Oil Company of Canada est contesté dans ces termes dans lôen-t°te dôune p®tition 

qui contient 156 signatures sur les 218 électeurs éligibles : 

« Un poste de gasoline côté nord-est des rues St. Laurent et Kelly nuirait 
considérablement aux personnes qui voyagent par autobus, voire même pourrait devenir 
dangereux par lôentr®e et la sortie dôautomobiles sur le terrain du poste. [é] Un poste de 
gasoline côté nord-est des rues St. Laurent et Kelly, soit ¨ proximit® dôune ®cole, serait 
dangereux pour les enfants et nuisible pour leur santé » (Conseil de ville 1947b, s.p.).  

La p®tition, accompagn®e dôune lettre de protestation ®crite par le cur® de la Paroisse Saint-

Nicolas dôAhuntsic, atteint le seuil du deux-tiers des signatures requis pour bloquer lôoctroi du 

permis. Des propriétaires de triplex sur la rue André-Jobin sôopposent ¨ lôoctroi dôun permis de 

station-service dans le quartier dôAhuntsic dans les mots suivants : 

« With the park across the street and a gasoline station on the corner, don't you think it 
might be a little dangerous for the children to cross? There is, at the moment, enough 
service stations, it not only devalues the property but also the district and jeopardizes the 
people's health with a gasoline garage practically on every corner. We do understand 
that Fleury is a commercial street but it is definitely not a highway. There should be a law 
and limit to the amount of gasoline service stations in each district. What we really need 
is a few famous big stores to do the shopping in this vicinity » (Conseil de ville 1959, 
s.p.). 

Parmi plusieurs plaintes, nous retrouvons ici les craintes par rapport au risque dôaccidents li®s 

aux automobiles. La Commission des écoles catholiques de Montréal, déjà présente dans la 

section pr®c®dente, puise elle aussi dans le m°me lexique. En sôopposant ¨ lôoctroi dôun permis 

pour un poste dôessence dans le quartier de Rosemont, elle argue quôil ç faut ®viter d'aggraver 

les risques d'accidents pour les écoliers et que l'établissement d'un poste d'essence à proximité 

d'un emplacement scolaire contribue à augmenter considérablement la circulation et le bruit » 

(Conseil de ville 1960b, s.p.). Un couple, Wilfrid LeBel et Mme Wilfrid Lebel, écrivent à la Ville de 

Montr®al pour protester contre lôoctroi dôun permis de poste dôessence ¨ Imperial Oil Limited 

dans le quartier de Maisonneuve. À son avis, « pour ces raison [sic] dôesth®tique et de 

protection des jeunes il est pr®f®rable quôon ®tablisse sur cet endroit autre chose quôun poste 

dôessence è (Conseil de ville 1960c, s.p.). Mme Collin, une r®sidente du quartier Villeray, 

exprime elle aussi ses craintes par rapport aux cons®quences de lôoctroi dôun permis de 

construction de r®servoir dôessence pr¯s de chez elle :  

« Il y a une école pour les plus petits enfants, si près, sur la rue Henri-Julien, que ça 
serait désastreux pour ces pauvres petits, quand le trafic serait encore plus gros qu'il est 
déjà en ce moment. La plupart des enfants qui fréquent cette école demeure plus bas 
que Crémazie. Combien y laisseront leur vie ? De grâce, monsieur, voyez à ce que ce 
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permis ne soit pas donner [é] et bien des m¯res vous remercieront è (Conseil de ville 
1948g, s.p.) 

Dans un langage plus technique, le conseiller municipal J. E. Harrington estime que la 

compétition entre le tramway et les voitures attirées par une station-service projetée au centre-

ville générerait un désordre circulatoire : « There is a main tramway line on this street and with 

cars in and out of gas stations continually, it will only add congestion to an already overloaded 

artery » (Conseil de ville 1952c, s.p.). Charles-Édouard Campeau, le directeur adjoint du Service 

dôurbanisme de la Ville de Montr®al, rejette en ces termes la demande dôoctroi dôun permis de 

poste dôessence dans le quartier de Saint-Henri : « Il n'est pas désirable de susciter, à cette 

intersection, de nouvelles sources de conflit et d'obstruction que ne manquerait d'apporter la 

manîuvre des v®hicules entrant ou sortant d'un nouveau poste de ravitaillement et nous 

sommes d'avis que, en vertu des dispositions de l'article 4 du règlement municipal no 1792, le 

Comité exécutif devrait refuser le permis sollicité » (Conseil de ville 1955a, s.p.). Campeau 

appuie son argumentaire sur des donn®es de comptage de circulation r®colt®es pendant lô®t® 

1954. Celles-ci r®v¯lent que lôintersection entre les rues Saint-Jacques et Saint-Rémi, 

localisation pr®vue du poste, est fr®quent®e par 3435 v®hicules ¨ lôheure de pointe en moyenne, 

notamment plusieurs camions. La m°me intersection nô®tait fr®quent®e que par 600 v®hicules 

en heure de pointe en 1945, témoignant de lôexplosion de la circulation. Deux graphiques 

r®alis®s par la Section de la circulation du Service dôurbanisme illustrant les flux de circulation 

automobile sur les principales artères montréalaises appuient ces propos (voir Figures 22 et 23). 
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Figure 22 : Volume de circulation aux principales intersections de Montréal. Comparaison 
entre les années 1945, 1946, 1947, 1948, 1949 et 1954  
Source : Archives de la Ville de Montréal 1945-1954, 001 VM001-03-3-08, permis 2432 
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Figure 23 : Volume de circulation ¨ lôheure de pointe dôun jour moyen 
Source : Archives de la Ville de Montréal 1954, 001 VM001-03-3-08, permis 2432 

Après la circulation, la seconde raison en importance évoquée par les acteurs pour sôopposer ¨ 

la construction dôun poste dôessence est celle de la concentration. Plusieurs r®sidentes et 

résidents estiment que leur quartier est déjà suffisamment desservi par les stations-services et 

quôune de plus nôest pas n®cessaire. Un m®moire paru a posteriori parle de cette époque 

comme caractérisée par une « prolifération irrationnelle des stations-services (Association des 

d®taillants dôessence de Qu®bec 1974, 6). Les propri®taires de duplex sur la rue Andr®-Jobin 
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terminent leur lettre de protestation par une liste des 10 stations-services déjà existantes sur la 

rue Fleury entre lôavenue Papineau et le boulevard Saint-Michel, soit un tronçon de rue de deux 

kilomètres (Conseil de ville 1959). Cette complainte est souvent formulée par des conseillers 

municipaux. Cinq des six conseillers du district no. 4 du quartier Mont-Royal sôopposent ¨ lôoctroi 

dôun permis de poste dôessence ¨ Sun Oil Company Limited puisquôil en existe d®j¨ huit dans 

les environs immédiats, dont quatre au coin suivant formé de la rue Namur et du chemin de la 

Côte-des-Neiges (Conseil de ville 1960a). Les conseillers municipaux Lafaille et Lauriault 

sôobjectent ¨ lôoctroi dôun permis de poste dôessence ¨ Martin Service Station Limited dans le 

quartier de Saint-Henri car le permis demand® est situ® ¨ 100 pieds (environ 30 m¯tres) dôun 

poste dôessence d®j¨ existant. Son propri®taire ç Monsieur St-Onge [é] se trouverait ruin® si un 

autre poste dôessence sô®tablissait ¨ 100 pieds de lui è (Conseil de ville 1958e, s.p.).  

Le zonage contre le désordre  

Si la proc®dure dôoctroi de permis pour les postes dôessence est relativement similaire ¨ celle 

des cours à bois ou à charbon, il existe quelques différences. Selon le règlement 1792 du 8 

mars 1946, en plus de lôapprobation des services dôurbanisme et dôincendie, comme pour le bois 

et le charbon, lôoctroi dôun poste dôessence requiert aussi celle du Service de police. Celui-ci est 

consult® puisquôil a notamment la charge de contr¹ler la circulation quotidienne des v®hicules. 

Concernant le zonage, ce m°me r¯glement interdit lô®tablissement dôun poste dôessence ¨ 

moins de 200 pieds (61 mètres) de tout terrain occupé par un édifice de culte, un couvent, une 

école, un orphelinat, un hospice, un hôpital, un théâtre ou un cinéma (Comité exécutif 1946b). 

Lôinterdiction est d®j¨ exprim®e dans le r¯glement no. 937 du 20 octobre 1927 sur la 

construction des b©timents destin®s ¨ servir pour la vente de gazoline et dôhuiles (stations de 

service) dans les limites de la cité (Comité exécutif 1927). Elle se justifie par les différentes 

nuisances qui viennent avec la proximit® dôun poste dôessence pr¯s des ®tablissements religieux 

et laµcs. Côest ainsi quôune demande de permis pour la construction dôun poste dôessence dans 

le quartier de Saint-Jacques est rejet®e par le Service dôurbanisme. Celui-ci constate que le 

terrain propos® est situ® ¨ moins de 200 pieds de lô®glise Saint-Jacques et de lôorphelinat Saint-

Alexis, contrevenant ¨ lôarticle 8 du r¯glement no. 1792 (Conseil de ville 1955b). Côest la 

proximit® dôun h¹pital en voie de construction qui bloque lôoctroi dôun permis dans le quartier 

dôAhuntsic (Conseil de ville 1955d). 
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Le Service dôurbanisme rejette aussi lôoctroi dôun permis demand® pour un poste dôessence 

dans le quartier de Mercier puisquôil se situe dans un secteur zoné commercial où les postes 

dôessence sont interdits (Conseil de ville 1955c). Selon le classement ®tabli par la Ville de 

Montr®al, les postes dôessence sont en effet associ®s ¨ la cat®gorie industrielle, aux c¹t®s des 

cours à bois et à charbon comme des fonderies et des poudrières, et non pas avec les 

établissements commerciaux, qui comportent autant les banques que les abattoirs (Parent 

1954, 145). Un autre projet visant un secteur ç B1 è dôune zone domiciliaire dans laquelle les 

postes dôessence sont interdits est aussi bloqu® par le Service dôurbanisme (Conseil de ville 

1956e). Parfois, les électeurs eux-mêmes récupèrent le langage expert, notamment pour 

souligner le fait quôune station projet®e contrevient au r¯glement de zonage du quartier Saint-

Eusèbe. Mais cette classification citoyenne est inexacte pour le Service dôurbanisme qui 

recommande lôoctroi du permis, appuy® par plusieurs conseillers municipaux (Conseil de ville 

1950b). Notons quôau fil des ann®es 1950 le Service dôurbanisme inclut de plus en plus de 

relevés et de cartes qui montrent la composition spatiale et les différents usages des quartiers 

concernés par des demandes de permis (voir Figures 24 et 25). Cela permet de donner un 

ancrage imagé à la critique de la coexistence des fonctions urbaines (Shanken 2018). 



100 

 

Figure 24 : Carte r®alis®e par le Service dôurbanisme de la Ville de Montr®al pour le 
permis dôagrandissement dôun poste dôessence (en bleu hachur® sur la droite de lôimage) 
Source : Archives de la Ville de Montréal 1950, 001 VM001-03-3-08, permis 2208 
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Figure 25 : Carte r®alis®e par le Service dôurbanisme. Le poste dôessence projet® est 
désigné par une flèche rouge  
Source : Archives de la Ville de Montréal 1956, 001 VM001-03-3-08, permis 2536 

£troitement li®e au zonage, la r®flexion sur la mixit® des usages et le caract¯re dôun quartier est 

aussi sous-jacente à plusieurs oppositions envers la présence urbaine des dérivés pétroliers. Un 

conseiller municipal se prononce contre un projet de r®servoir dôhuile ¨ chauffage dans le 

quartier de Maisonneuve car il estime quôil ç nuiera [sic] au projet de centre sportif, à ce quartier, 

que lôon voudrait faire plus r®sidentiel è (Conseil de ville 1948f, s.p.). Jeanne Lapierre, une 

m®decin r®sidant le quartier dôAhuntsic, sôoppose ¨ lôoctroi dôun permis ¨ Shell puisquôelle 

compte ouvrir une ç maison de convalescence è ¨ proximit® et quôelle souhaite que le secteur 

demeure « résidentiel et paisible pour la beauté du quartier et le plus grand bien de la 

population » (Conseil de ville 1955d, s.p.). Les stations-services ne sont pas les bienvenues 

dans les secteurs commerciaux non plus, selon le fabriquant de chasse-neiges, de camions, de 

sanivans et dôarrosoirs Sicard. Voici les raisons pour lesquelles lôentrepreneur sôoppose ¨ une 

demande de permis de poste dôessence adress®e par la Canadian Oil Company Limited dans le 

quartier de Maisonneuve : 

« Nous avons dans notre arrondissement neuf (9) stations de gazoline, dont quelques-
unes sont demeurées inopérantes durant la période de guerre. QUE tous les marchands 
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considèrent que l'érection d'une station de gazoline sur une rue commerciale [...] 
empêche directement l'expansion, l'enchaînement des commerces et le progrès de leur 
centre commercial, et qu'une station de gazoline représente les mêmes inconvénients 
que l'érection d'un pont, d'une cour d'école, de hangars de tramways, de cours de 
chemin de fer, de parcs, de marchés, etc. NOUS, les propriétaires et les marchands, 
nous objectons à l'érection d'un tel établissement, qui est de nature à nuire directement à 
l'expansion commerciale, i.e., à la construction sur ces terrains vacants d'édifices 
modernes avec magasins et logements privés. NOUS, les propriétaires, comptons bien 
maintenir à leur juste valeur, nos propriétés sur lesquelles nous payons des taxes. Nous 
avons toujours cru avoir ici un centre résidentiel et non industriel » (Conseil de ville 
1946c, s.p.) 

Lôhomog®n®it® du b©ti semble fortement pris®e par Sicard. Il est indéniable que la trame urbaine 

serait rompue par lôimplantation dôun poste dôessence caract®ris® par des marges de recul, une 

hauteur et une organisation spatiale diff®rentes dôun immeuble commercial traditionnel 

montréalais.15 La mixit® quôil accepte est celle entre les fonctions commerciale et résidentielle. Il 

refuse cependant lôirruption dôune station-service, associée à la fonction industrielle dans ce 

t®moignage tout comme dans le classement du Service dôurbanisme. Fait int®ressant, le Conseil 

ex®cutif ira dans le sens de Sicard, de lôAssociation des hommes dôaffaires de lôEst ainsi que 

des 127 ®lecteurs contre lôoctroi du permis bien que la p®tition nôatteigne pas le deux-tiers 

dôopposition requis. En effet, si les services internes de la ville ne signalent pas dôopposition au 

projet, lôAssociation des hommes dôaffaires de lôEst souligne quôune demande de permis de 

poste dôessence effectu®e par la m°me compagnie et pour le m°me endroit avait ®t® oppos®e 

par plus du deux-tiers des électeurs du district ®lectoral concern® lôann®e pr®c®dente. La 

demande de permis est donc rejetée, malgré une pétition favorable réunissant 117 signatures.  

Le même secteur de la ville est ciblé par une nouvelle demande de permis cinq ans plus tard. Et 

la même association sôoppose ¨ nouveau pour des raisons similaires ¨ Sicard : 

« L'angle de la rue Ste-Catherine et Viau étant appelé à devenir l'un des principaux coins 
de correspondance dans l'Est, nous considérons que de tels lots devraient être 
maintenus vacants, en vue de la construction d'édifices commerciaux qui permettront le 
développement de la région, au lieu d'établir des stations d'essence qui maintiennent des 
trous béants et occasionnent une nuisance considérable à la circulation » (Comité 
exécutif 1955a, s.p.). 

Si 28 ®lecteurs sur 120 ®ligibles sôopposent ¨ la demande, cela nôest pas suffisant pour la freiner 

automatiquement. Mais le surintendant ¨ lôinspection des b©timents du Service dôurbanisme, 

Jacques-E. Laliberté, dans son avis émis au Comité exécutif, fait part de cette double 

opposition. Il ajoute quôil nôest pas recommandable de permettre la construction de postes 

 
15 Pour les marges de recul, par exemple, le r¯glement 1792 interdit lôinstallation des pompes ¨ essence ¨ moins de 

15 pieds (4,5 mètres) de la voie publique. 
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dôessence sur la rue Sainte-Catherine car « les piétons, en grand nombre sur les trottoirs de 

cette rue, sont trop exposés à être frappés par les automobiles qui circulent à travers les trottoirs 

en bordure dôun poste dôessence. è Ce t®moignage atteste probablement de lôimportance de la 

marche comme moyen de mobilit® pour se rendre jusquôaux commerces ; lôautomobile nôest pas 

encore dominante pour cet usage, du moins dans un quartier dense am®nag® avant lôarriv®e de 

la voiture comme Maisonneuve, pas encore touché par la construction de grands centres 

commerciaux et de strip malls d®di®s ¨ lôautomobile. Sur cet avis d®favorable et de mani¯re 

plutôt inusitée, il laisse tout de même le Comité exécutif trancher. Celui-ci refuse lôoctroi du 

permis. 

Lôapparence des stations-services  

Si lôAssociation des hommes dôaffaires de lôEst consid¯re une station-service comme un « trou 

béant » dans le paysage urbain, côest que lôapparence des postes dôessence est souvent 

condamnée par les critiques. Certains postes adoptent un style architectural qualifié de 

romantique par lôarchitecte canadien Gordon S. Adamson dans un article sur la typologie des 

stations-services canadiennes (Adamson 1937). Ce premier style se reconnait par lôadoption 

dô®l®ments vernaculaires ornementaux de lôarchitecture canadienne comme des pignons, des 

toits en bardeaux, des lucarnes, des boîtes à fleurs et des boiseries (voir Figures 26 à 29). On 

retrouve donc ¨ Montr®al comme dans le reste de lôAm®rique du Nord des postes au 

vocabulaire architectural colonial ou de type cottage anglais ou chalet suisse (Jakle et Sculle 

1994, 163). Ils sont décrits par un journaliste montréalais comme des « chalets blanc et crème 

aux toitures et aux clôtures voyantes comme des casques à plume sauvages » (Dupire 1934, 1). 

Le second style, ç ¨ lôapparence efficace (ou rationnelle) è, est plus d®pouill® et fonctionnel (voir 

Figures 30-33). Ses réalisations concrètes sôapparentent ¨ des bo´tes ¨ toit plat et aux lignes 

simples faites de b®ton, de verre et dôacier. Le fonctionnalisme de cette deuxi¯me cat®gorie est 

célébré par Adamson, qui critique la typologie arriérée du style romantique : « The automobile is 

not designed as a stage-coach. Why should the service station take the form of a 16th century 

Roadside Inn? » (Adamson 1937, 229). 

Mais ces deux catégories sont des idéaux-types qui ne correspondent pas totalement à la réalité 

montr®alaise. Il semble quôune majorité de stations-services appartiennent à des particuliers ð 

moindrement pr®occup®s par lôesth®tisme architectural ð et non aux grandes compagnies 

pétrolières, qui disposent des fonds et de la volonté pour réaliser des stations-services 
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esthétiquement recherchées. En 1934, le président du Comité exécutif Maurice Gabias calcule 

que 66% des stations-services sont contrôlées par les petits entrepreneurs et 34% par les 

grandes compagnies pétrolières (Le Devoir 1934). Sur les 76 postes dôessence du corpus des 

permis demandés à la Ville de Montréal entre 1946 et 1961, 35 sont demandés par une des 

grandes compagnies p®troli¯res de lô®poque, soit la Canadian Oil, Shell Oil, Imperial Oil, Sun 

Oil, British American Oil, Champlain Oil, Petrofina, McColl Frontenac Oil, Supertest, Dominion 

Tar & Chemical et British Petroleum. Les 41 requérants restants sont donc des particuliers ou 

des petites compagnies. 

 

Figure 26 : Poste dôessence de style romantique de la compagnie Petrofina situ® ¨ lôangle 
du boulevard Dorchester (aujourdôhui Ren®-Lévesque) et de la rue de la Montagne  
Source : Archives de la Ville de Montréal 1955, 001 VM001-03-3-08, permis 2448 
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Figure 27 : Poste dôessence de style romantique de la compagnie Petrofina situ® ¨ lôangle 
du boulevard Dorchester (aujourdôhui Ren®-Lévesque) et de la rue de la Montagne  
Source : Archives de la Ville de Montréal 1955, 001 VM001-03-3-08, permis 2448 

 

Figure 28 : Poste dôessence de style romantique de la compagnie Petrofina situ® ¨ lôangle 
du boulevard Dorchester (aujourdôhui Ren®-Lévesque) et de la rue de la Montagne  
Source : Archives de la Ville de Montréal 1955, 001 VM001-03-3-08, permis 2448 






























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































